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R  e  m a  r  q  u  e  s  pré 1  im ina. ires 
.  ,  ,.  '  : : ·"'  -"'.  ."  .. 
L1 Institut tttr ian.çlliohe ·StrUkturfôrsôh~g- ··auprès  de  1 •université 
Joha.tÙl  Wolfgang Goethe  a.  été  char~ en  d(i.oe~bre  1962  de  donner sur la. base 
de  la documentation fournie  par une étude sur les  "Conditions de  producti-
vité eii  la situation des  rev-enus.  4,:e~~ioita.tio~s agricoles familiales 
dans les Etats membres  de  la. c.E.E.",  un aperçu comparatif de  la situation 
des  revenus 
Communauté. 
d~ exploitations agricoles -familiales dans l'ensemble  de .la 
Cette étude  a  pu Stre achevée ·entre-temps et les ré  sul  tate en 
sont présentés dans un volume  spécial  (1). 
·  Les  travaux relatifs à  cettè· étude  ont montré qu'il existait dans les 
données  comptables disponibles des éoarts considérables quant  aux défini-
·tions,  aux  plans  comptables et à  la fixation des valeurs,  de  sorte qu'une  ··r 
comparabilité directe n'était pas  possible.  C'est·pO\U.'Q.UOi  on s'est· efforcé,  ·::~ 
e.n  collaboration avec des experts des différents Etats membres,  de  donner  .·~Ji 
,·~ 
a  posteriori aux élêments  de  la documentation exploitée·ùn maximum  de  oom- ;~ 
pa.rabili  té en appliquant des méthodes  de  calcul uniformes ~·et  en fixant les  .:.~;,~ 
:  !~ 
valeurs de  façon oom:Pa.rable.  Ces  travaux préliminaires de m6thode  ont 'trou- Jf~ 
vé un premier aboutissement en ·octobre  1964 aVèo  la présentation d •un re- '·:·;1 
oueil de  données harmonisées.  ':~.1 
' 1:1 
···~i  Comme  les problèmes ainsi soulevés rev8te.ient toutefois une  importance'  ~ 
fondamentale,  en dehors  m~me de l'étude susmentionnée,  le voeu a  été exprimé  ~ 
""~ 
que  les expérienoes recueillies soient consignées dans un rapport spécial  '.~~1 
et se'l'Vent  à  la mise  a.u  point, en collaboration avec les experts nationaux,  ·'~::.," 
de  propos~i  ti,  ons  pour des  travaux fUturs.  ~Le  projet de  ce rapport  a.  été éla- ·> 
.  .  .  ~A~" 
borê  par 1 1 Institut tClr  l&ndliohe Strukturforsohung en mars  1965.  n  a  sel'\"~:~·~ 
de  base  à  une discussion approfondie  entre les experts nationaux.  Le  rap- J~ 
:port final que  nous  présentons ioi tient compte  des ré  sul  tata de  oette dis- ·:(!~ 
oua sion. 
.  .. ; ... 
(1)  Lee conditions  de  productivité et la situation des revenus d•exploi-
tntions agricoles fami1iales  dana les Etats meabrea  de  la C.E.E., 
InforQations  internes sur l'Agriculture, C.E.E•s cahier n°  l}é 
,·);Ir 
j~~ 
:  'l~ 
.:! 
(i!· 
;  ;5i  1 






Les experts suivants ont participé  aux travaux et aux réflexions 





R.F.  d'Allemagne 
Commission  de la 
C.E.E. 
·MM.  Boddez ·et Vertriest,  Institut Economique 
Agrioole,  Bruxelles 
MM.  Richard et Duet.,  Institut National de  Gestion 
et .d'Economie rurale,  Paris 
Prof.  Dr.  Platzer, Facoltà di Agraria del1 1Uni-
versità di Napoii,  Portici 
Dr.  Maris  et Dr.  Kuperus,  Landbouw-Economisch 
Instituut, La  Haye 
La  tâche  de  coexpert a  également  été assumée 
par l'Institut fUr  lMndliche Strukturforschung 
de  Francfort. 
La  division "Rapports,  réseau d'information  comp-
table" de  la Direction générale  de  l'Agriculture. 
Les  travaux ont  pu  @tre  menés  à  bien grâce  à  la collaboration 
confiante  dans  laquelle a  travaillé le groupe  des  experts  et des 
fonctionnaires  de la Direction générale  de  l'Agriculture de  la··~ommis~ion 
de la C.E.E.  Nous  espérons  que  les résultats de  ces  travaux contribueront 
à  améliorer les moyens  d'orientation nécessaires  à  une  politique agricole 
européenne  commune. 
Fran?fort sur le Main,  Décembre-1965 
..  . , 
,,  .  .  ,  1  • 
Prof.  Dr.  H.  Priebe 
..  '  -~ 
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'.' 
tion des revenus de.s  exploi  tation8 agricoles familiales  dans les ];>a.ys  de  la 
··Communauté·.  On  a  utilis~  ~-onmie· ~do~-ents  ·le-s: données ~comptablês (1) de 
2.54-G  expl.oitat~ons, .fou;rnies  par des experts nationaux ·pour' les pays  inté-
ressés. 
Par suite de  divergences  plus  ou moins  profondes entre les systèmes 
comptables  ~~-~onaux,  __ ces· doèl'Wile~ts ne  présentaient  pa.8·.~ireo:~emen't la ~!J?!:·~ 
ra.bilité  internationale 'requisè· pa.r··les objectifs d.e  l'étude. C'est pourquoi  ...._...._,....._.........__  .... _~--.... -.-.....  '  .  . '  ...  . 
i+  a  fallu essayer de réaliser-à posteriori dàna  t~te la .me•ure  d~ possible 
une  comparabilité  ~ui a.  exiSê ·d1importents travaux· p.réUmina.~~-- de  méthode.  ..,_~ 
"  •  '  1'~\: 
Les résultats de  oes  tr~vaux· entrepris ·en  l,ia.ison  êtro~te·  ~v~c  .. :les experts 
nationaux sont présentés dans ie rapport  oi-a.près. 
'  -1 
- Conformément  à  ses origines, .le prés.ent rapport remplit urie  double 
mission.  T~t d'abord,  il constitue le complément  néoessaire~·a~-résultats  ----- ' 
_matériels de l'étude (2), ·c•est-A-dire qu\il montre  de  ~uelle manière  on a 
~asa~_ de  ~éaliser a~Pcsteriori une.  harmonisatiQn-de la dooU$entation et 
dan~ .quelle mesure  i~s v~leurs utili~ées (par  exempl~. pow;- 1~  o~piot.al oirou- -~ 
lant ou  pour le salaire oaloulé de la m~~n~d  ;~~~;;~  f~ilial~  · etc •• ) s'écu- <J 
tent 'des. oalo~ls nationaux initiaux.  Sans  oonnattl!e. ces  r~ppç;r~s., il est  :·~ 
presquB  impoSSiblfil  de  ;1ttger  le~ ~sUltds,  Obtenus.  Deuxi~ement, oe rap- ~1 
port montre  à. 1
1aide  d 'exe·mple~ _emp.runtés. l  une  t§tude  pr~tique, quels  pro- '.:~. 
blêmes .pose  une ·comparaison de  la produotivitê et des revenus  d 1 exploita.tione~j 
...  f...  -.' 
.·-- (1) ·En  Ita.lié  1 ·  .. les  r~s\ll  tate (\'un' reoenseman·t. des  exploitation~. 
· (2)  Institut fttr  llridl~oh~  ... Strukt~fo~sch~g  ~til>rès  de  l+ùni~ersité Johann 
vTolfga.ng  G~t}le, Francfort  s~in· &  Les.  conditions.· de  'productivité et  t 
la situation ·des ·revenus  d• exploitJition'~ a.g:t..icoles  familiales dans les··.t. 
Etats membree)  de --'la  c  .• E .:m.,  rapport  foi~~l :t:el:atif à ·t  ':étude  P.  26  de  la  _;;·;~, 
Direction générale  de  l'Agriculture de ·ra. 'Commission:  de  la. C.E.E.t- L,-
Franofort  s,/Main,  décembre  1965  (désigné  oi-a.près  pa.r Etude  P.  26).  .  ~~~l 
;;~ 
:1  -~ 
,~  .<·~ 
''  ~  ;</;~ 
·;-- 2  -
':'··,;·-
'  ~' 
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agricolés dans les Etats membres  da  1~ C.E.E.  et.quelles sont les solutions 
que  l'on peut apporter à  ces  problèmes~ Cette  partie  de  l'étude devrait  par-
delà son intérlt actuel  rev~tir une  importance  fondamentale  surtout pour 
des études  fUtures  au niveau de  la Uommunauté. 
Pour limiter 1 1étendue  du rapport,  on  a  renoncé à  exposer un certain 
nombre  de  problèmes  de  technique  comptable résultant spécialement du  contexte  --------... -- .... _  ...... _...,... __  ~--.--
de  l'étude. Ils tiennent surtout au fait que  le rassemblement  des  données 
n'a pu  ~tre effectué auprès des  services comptables  eux-m8mes,  mais  auprès 
de  services se  situant à  un échelon supérieur où ces  données  se présentaient 
déjà sous'une  forme  déterminée,  généralement très concentrée,  correspondant 
aux objectifs  ~tiouliers de  l'exploitation des  données à  1 1échelon natio-
nal.  L'uniformisation,  c'est-à-dire la conversion sur la base  d'un plan 
comptable uniforme  (1} a  soulevé-des difficultés plus  ou moins  grandes qui 
parfois n'ont pu  ~tre résolues que  par des  compromis.  Les  moyens  utilisés 
à  cet effet sont décrits en détail dans un autre document  (2).  Dans  la 
mesure  où il s'agit exclusivement de  problèmes  techniques qui se résolvent 
d'eux m~mes lorsque  les données  sont recueillies auprès des services de 
comptabilité il n'est pas nécessaire d'entrer dans  les détails. 
Une  question qui,  par-delà les difficultés de  technique· comptable, pose 
pour un oertain nombre  de  problèmes  de  principe est celle de la définition  _........., ___  .....,_._. 
~~~~~~cul du  pt~~~!!_Ë~~·  Il a  paru nécessaire  d'examiner ces  problèmes 
...  ; ... 
(1)  Pour la conv~rsion sur la base  d 1un plan comptable  uniforme,  on  a  uti-
lisé les projets provisoires de  fiche  d'exploitation commune  de  la C.E.E. 
élaborés par la Direction générale  de  l'Agriculture.  Les  données  des 
moyennes  de  groupe  ont été transcrites dans la fiche d'exploitation 
modèle  A,  les données  des  différentes exploitations  individuelles dans 
la fiche  d'exploitation modèle  B.  L'étude  a  donc servi en m~me temps 
à  soumettre  ces  projets à  une  épreuve  pratique. 
(2)  Institut~ landliohe Strukturforsohung auprès  de  l'Université Johann 
Wolfgang Goethe,  Fr~ncfort s/Main.  Résultats d'exploitations familia-
les agricoles dana  l~s Etats membres  de  la C.E.E., 1961/62, recueil de 
données  pour l'étude P.26  "Les  conditions de  productivité et la situa-
tion des revenus  d'  exploitations agricoles familiales dans les Etats 
membres  de  la C.E.E.u  ·Francfort s/Ma.in,  avril 1964,, ,P•  9-20. 
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en dé-tail,  étant  do~é qu1il existe entre,..les différents  pays  d'importantes 
divergences de  concepti.on.,  étroi  teme,nt  l_iées  aux différences- dt objectifs 
dans  l 1exploitation des  données  oom~ta~~ee. 
Outre  le  problème  que  posent les différences de  définition du  produit 
brut, d'autres  probl~mes importants. po~ une  comparaison sur le  plan inter-
••  •  1  •  •  ' 
'~ 
,  /w~r · 
·~~--- national réeul  tant également des di.vergenoes oqnstatées dans les hypothèses  '''·  '  '  ;  ...., ______  ........  .. 
concernant  le' mode  ~é fa.:tré.-valoir 'cie.  l ··expl,ciitation  a.grioolè~, •"ê'(à.ns  la fixa- •' 
__  _.....  _  _.~  ... ...-.-_.....-....  _  ................  ~-....  -........  •  '  ••  •  \  '  •  ••  :  __................  1 
.!.!~-~~.:!""!!!~~! et dans" ia.  déterminati~n de  la·· !2!.!~~2~V!~  ~  Si les ditté- .:·:~~~ 
'  '"'  renees  de.  défini  ti.on  du· .~rod.uit. brut. et._les divergences existant  entr~. le_s  .:-·~ 
plans  compta.  bles des. divers  pays  rendent. pl,us  dtf:fioile ou impossible  la:.  :~ 
oom:pa.rabili  té de  certaines ru. brique-s,. sans to1..1:t.efois  i~fiu~.r sur le résultat  .  , 
.·  -~J 
~ 
global; las différences. que  nous ve.nons  de  menti~nne~ ont une. incidence  ma·- '·  --~ 
térielle plus  ou moins  ~~uée sur les données  d'exploitation.  :1 
Dans  la comptabilité  d$~: differe~~s ~ys ~~~~~~!2~  se  sont 
progressivement établies. Afin_· de  garantir une  meill~ure com~bili  té,  on 
.  .  .  '  '·· .·:  ..  ·  ·. 
fait d.a.ns  une  large mesure· a.bs_tl'a.otion,  en règle  ~nér~le, d~.  m~de réel de 
faire-valoir -et  on indique les données d'exploitation,  soit  pour  1
1 ~xploita­
ti~n ~onsidérée.  -~~- fa.ire~~~;l.o.b; direct et sans dettes. {p.ex.  Rê~bl;que fé-
dérale ·d*Allemagne) soit  :pQ:ur.l'~xploitation considérée  en'ferm~·gé·  ..  ·(p~ex. 
Pa.ys-Ba.s )-.  Les  ohai'ges. rela-~.i:vef3  ..  à.·. l ..  ~utilisation de  la terre et .d~s · bâ:ti-
·ment·s .sont ·alor-s· :traitéa·s -dans  le  oa~e·  ·~- la.  oo~ptabilité d'une -~aniàr~  .  '  ~  .  ' : . .  ..  .  ..  . .  . 
toute diff'érè·.nté..  Les  conventions .en V~6Ue~ da.ntl_  les  différe~ts pays  en 
.. ce  qu:t.--ooneet'ne· la .fixation des valeurs ,qui  ..  la..is~~nt.:une marge'  d~-~~p~cia-
•  t,  '.  •  :. '  ••  ,· 
tion plus ·ou moins· large  ( oapi  tal oir~lan~.,  a.mort.i~sementa) peuvent certes 
'j  •••  ,) 
correspondre  à  la.  situation ex:\,stant  dans.~~. ~ys  -.~onsidéré, mais  ne  sont 
que  difficilement  comparables entre elles.  Enf.in, un certain nombre  de 
valeurs  (p~èx. taux d'intér3t pour le oaloul des  intér~ts ou montant  du sa-
laire.  o~loulé) sont le résul  ta.t de  conventions qui reflàtent non 's'ëüiëïrlent 
les conditions  éôbnom.ique~ générales;. mais aussi .le ·rapport de  forces: ~es 
....  "  . . ,  '  '.  . 
différents  groupes  d'intér~ts. 
Le  rapport suivant est conçu de  telle façon que  pour  cha.oun  des  pro-
blèmes traités on  trouvera d'abord une  d~!~~ip!~-~!~llé!_~~~~~  · 
~!~~!_!~p!,!qué~~-~!!!s les_l..!!f!!!~..!!~·  On  s'est surtout efforcé 
...  ; ... \.' 
·!~~:  l·~\,·  '1  ··.  ,l-~H,f!  r:.~,  ::.~:-.  ·,p\t,'""f' 
.. ,,...,._  -:---.. .: ................ -::-;-~ 
'.-' ,'  .• _  ~  •.  t;" ,•, •. _ 
'  .,\,,  '  J~·~·  '~J, '.\.:.  ~  >  _i..'; 
. -)  .  \  r-
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d'indiquer les motifs et les conceptions qui sont à  la base  des différen-
tes méthodes  d'évaluation ou  de  calcul.  Une  des  principale~ oondi  tions à 
remplir,pour élaborer des  solutions uniformes à  l'échelon communautaire 
est de  connattre aussi exactement que  possible  ces méthodes  fondées en 
partie sur des conventions. 
·Le  présent rapport  indiquera ensuite  de  quelle manière  on s'est ef-
forcé,  ~an::_  le  ca~~~_!_:!~~~~~~  ob!!!~ir  _,!_P~~!!!.!~..!.t-~UE-.!!..È!~ 
~e~ dot;!:~~omptable~istant!_!, P!::~~~~~~~!!2~~~mé.!È~~~!-~ 
'  . 
.  ~<!loul et des valeurs IX,>rtées  en  c~~t~l.. un maximum  de  oompa,rabili  ~. Il 
s'agit souvent  de  solutions de  compromis  qui n'ont de  valeur que  pour cet 
6.bjeotif spécial. Toutefois, les .oot1sid$ra.1ïions qui ont  a.  bou  ti aux diffé-
rEnts  compromis  devraient revê"tir une  impor-t~  fondamen-tal& •.  Ce-s- -cur.1.si-
déra ti  ons  ont été exposées en détail pour  permettl"e  au 1o-o-tour  dA.  pœ.~~~ __ 
un  jugement  sur diverses possibilités de  solution. 
Sur la base  de  oes  deux  éléments,  d'une  part la connaissance  des 
méthodes  nationales de  calcul et d'évaluation et de  leur justification, 
d'autre  part les variantes et compromis  pour l'étude  P.26  on a  enfin éla-
boré  des  propositions concernant  des modalités d'évaluation et des modes  ._  ______  ...  ......,_  .... ...__  ______ ......_  .... ___. __  _... ________ . - _..._., _____ _ 
de  calcul uniformes  dont l'application pourrait €tre  de  nature à  garantir  ...... ...,_  ...  .._. _______  _... __  ....  ' 
la c·omparabili  té des  données lors d'études futures  a.u  niveau de  la Commu-
nauté. L'expert principal a  considéré à  ce  propos que  sa  t~ohe devait 
consister surtout à  dégager,  comme  base. de  discussions ultérieures,  plusieurs 
variantes avec leurs av.anta.ges  et leurs  inconvénients spécifiques, mais 
aussi à  montrer clairement laquelle de  ces variantes  appara~t la plus :·op-
~rtune eu égard à  l 1expérienoe  pratique et aux dis9Ussions qui se sont 
déroulées entre les experts nationaux (1). 
(1)  Dans  la mesure  où elles présentaient des divergences,  les opinions 
des experts nationaux ont été exposées en détail. 
·'· 
1' .  .  :s.  Objectifs possibles de  l'exploitation de  données  comptables 
._.._  • ._  •  .._•••a••·--~------~-----~••••••-----•••--••• 
La  t:4che  qui consistt 'à.  éia'bôrer  d~s propositions relatives A des 
munautaire  suppose  que  1 1 on exan1irie'  brièvement les objectifs possibles  de 
cette  tBohe,  étant donné  que  la·~~i~ction des données nécessaires en ma-
.....  - J ...... ·--..... ---··- ·-····~-------
!.!~~_2~nomie de  -~!:!~.E~~~..!.!2!U::_,pré~~_1~~nd~n!_!!!!~~ 
~-.!.!~l?ie~.!f  ..  via~.  Les  diff'é.rentee  formes  d'exploitation des  données 
comptables à  l'échelon national  ~ui permettent de 'donne~ una·orientation 
à  la politique agricole  ont en principe ~~  obje~!!!!  a 
1) Déterminer  la. situatipn des revenus  de  oeux qui travaillent dans 
1 'a.gricul  ture , 
2)  Comparer  le  produit et les  oo~ts des différentes branchas d'ex-
ploitation. 
Il semble  que  l'exemple  le plus  connu de  !!P~~~  .!ur la situatio~ 
,2.!!_!!,V!,~U!..,~~~ui trava.il!2!!!  ~_!-~io.~~  soit le  "GrUner 
:Berioht"  (1) de  la  République .  fédérai~ d 1 Allemagne.  Én vertu du  paragraphe 
4  de  la. Loi  s~  1 1 agrioul  ture,  le.  gou~·rnement fédéral est tenu de  'présen-
ter oha.que. a.nné_e  un  rappçr~  .. dé.taill.é . indiquant le ·~venu obténÜ pa.r  la 
•  '  ~ L •  ' 
main-d  1 oev.~e .agriool~ a.u  cours  de  1 t exercice écoulé , ·.en  précisant en  :par-
.  de ,revenu:  ·  · . 
ticulie~ dans_quelle mesuretest comparable à  celui d'autres catégories de 
la population et re·p.résente un intér4't équitable du capital investi. Le 
rapport doit en outre  indiquer OOm.Dlent  a  évolué le  revenu de  la. maiti-






De  m~me, c'est e~~ent~~llemen~ un rapport sur la situation des reve- ;~ 
nus que  COJlsti~e. le  "Stat;istisoh overzicht van  de·  u_itkOmstèn: van land- >~ 
.  .  •.  ~ ·  ...  ~~ 
bouwbedrij:ven",  publlé  chaque  année  a~  Pays-Bas  par  ..  le  ~andboti.w.  Ec.onomisoh~.~~ 
. Insti  t~ut  .•  Contrairement. au  "Œrttn~r  ~riçht", _le  rapport riéerla.rida.is  ::t~ 
·_.  t~~ 
·1 
------------·-;_:·  ...  ··-'.·. !~.·  ,  ....  ...  ; ... 
'.  · (1)  Rapport  .. du  gouvern0l'tleht  r f6:dé:.ra.l  sur la  .. si  tua.tion de  1 'a.grioul  ture 
oontQmémen~  ,~-p.  ~a.gra.phe  .. 4 de. i~  .·Loi  SÜr  l~'a.8rioul  tùre  ( àràner 
13ericht),  Bonri, .  chaque  annESê· 'âepûis  1956 •.  · ·  · ·  ·· 
··:~ 
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attache toutefois moins  d'importance· au revenu moyen  de  la main-d'oeuvre 
agricole  (y compris la main-d  1 oeuvre  salariée), qu  1 au revenu du  travail 
du  chef' d •exploi  ta.tion ou  au revenu·. du  travail de  la main-d' oeuvre  fami-
liale.  En  outre, le  "Statistisoh overzioht" comporte  un nombre  nettement 
plus élevé d'indices  d'économie  d'entreprise et offre  par conséquent  des 
possibilités beauooup  plus étendues  pour une  analyse  causale. 
L'exemple  le plus  connu d'étude  du  produit et des  co«ts des  diffé- ----------------------------....------
E~~~pé~latio~ consiste dans les calculs des  coats de  production de 
l'agriculture néerlandaise,  également effectués par le LandbouwEconomisoh 
Instituut et destinés à  servir de  critère d'orientation à  la politique  gou-
vernementale  des  prix.  Ces  calculs sont effectués selon le  principe  du cal-
cul des  coO.ts  totaux, c'est-à-dire avec  répartition des frais  généraux en-
tre les différentes spéculations et compte  tenu d'un certain nombre  d'élé-
ments  de  oodta calculés. 
On  ne  fait guère  usa~ pour le moment  de  la possibilité de  comparer 
~ 
le produit et les  co~ts des différentes branches d'exploitation en procé-
dant à  un calcul de  co~ts partiels - sauf dans  certaines  étu~es spéciales 
--~----------....-.....-.-.-------
essentiellement effectuées au niveau de  l'exploitation. Dans  ce  cas,  on 
ne  compare  au produit dea  différentes spéculations que  les coüts résultant 
directement de  ces  spécrulations  (qui proviennent  de  l'adoption de  la spé-
culation ou qui augmentent  directement  du fait de  l'extension de  la spé-
culation).  Une  comparaison de  l'excédent du produit sur ces  codts, que 
l'on appelle  "marge  brute" permet,  surtout  par rapport aux facteurs  de 
production les plus  importants,  de  ju~r de  la valeur relative des diffé- ------...-----------------,_,_ __________  ___ 
rente!_s~~tions. 
Le  calcul de  ces marges  brutes  pourrait se révéler  e~trGmement utile 
à  ~eux égards.  D'une  part, il constitue un moyen  indispensable  pour déce-
lert  par une  analyse  ex post, les causes en matière  de  productivité et de 
revenu de  divers  groupes· d 1exploi  tations agricoles.  D'autre  part, il per-
met  d'examiner dans une  analyse  ex ante quels sont les effets de  certai-
nes.modifioations des  données  (p.e~. modifications  dés  rapports de  prix) 
sur la valeur rélative des aifférentès spéculations. ·Il est donc  essentiel 
... ; ... 
'  1  ~ 
~-­ .' 
',..  'j 1
'',_.  ,, 
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n  est évident que  dea  problèmes différents  exi~nt des données 
éooncmiques·diftérentes et què  ,l~s  méth~es utilisées pour la prépara~ion 
de  ces données doivent  également :3t~ diffê:J;'entes.  Une  étude  produi  ~ 
oodts concernant différentes spéculations suppose une  comptabilité beau-
ooup  plus  perfect_ionnée.  Pour .les  é~des effectuées A .l'échelon communau-
taire, il semble que  oe soit iâ détermlnatio~ de  la ·situation des  revenus 
de  ceux qui travaillént dans l'agriculture qui.~vfte tout d'abord la 
plus  grande  importance,  d 1 autant  plus que- la .4ooumenta.tion ,n~cessa.ire  pour 
procéder à  cette détermination sera plus facile  à  trouver dans les  compt~ 
bili  tés existantes.  n  convi~na.rS.i  t  oe~ndant de  ne  Pa.~: ~égliger pour 
autant l'autre aspect  du  problème.  Il pourrait .d'abord, dans le oâ.dre 
d 1enqu3tes  spéciales,  folÙ-nir  des.'intormations· importantes· pour la.  poli-
tique agricole.  Peut-3tre  pourrai  ~on  également  envisa~r. d 1 étoffer pro-
gressivement lee comptabilités d'une  façon  générale afin ~e permettre un 
oalcul de  la rentabiiité des différentes branches de  produètion sur une 
·-
base  plus large. 
'-'1 
Pour  les rais  one  pré  ci  té·és·,  nous  tra.i  terons dans la sui  te du rap-
port les problèm.es  a.ff'éra.D:t  aux  deux  a.sPepts  de  la question. Au  premier 
.  . 
rang de  nos  _préooaupa.tions  figureront les problèmes  que  pose la déte~ 
· m·ination .  du revenu  •. L  1 e~pert  . pX"incipa,l  ·est~ toutefois de  son·  devoir 
.'d'attirer. dès ,naintenant 1 '&:ttention de  la Commission sur le second groupe 
de  problèmes.  Dans  la plu~t des  pays, un rapport sur la situation des 
revenus dans 1 1 agrioul  ture  -exige~a de  toute  fa.9ori  certains· amé~gements 
/,  ,· 
des  comptabilités  de  ces  pays.  En pareil cas, il oonviendrâ ·d'envisager 
la possibilité de  tenir compte  en mBme  temps  des exigences d 1ùn calcUl 
des  oOdts  partiels pour, les  di:tfé~n~s- spéculations.' 
1.  •  j  :,l,·  ." .. 
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c.  Préséntation des données.d'exploitation 
La  pr~sentation des  données d'exploitation pose  deux  catégories da 
problàmes.  La  première  concerne la définition du  produit brut, qui est étroi-
tement liée aux objectifs de  l'étude.  La  seconde  concerne la nature  du ré-
sultat d•exploitation et provient des  différences existant entre les  pays 
quant à  l'hypothèse  du  mode  de  faire-valoir choisie  (propriété  ou  fermage). 
1. Définition et calcul du  produit brut 
En  oe  qui  oonce~ne la définition du  produ~t brut deux conceptions radi-
calement différentes  s 1 opposent  d.a.ns  la C.E.E.  : 
1) Aux  !!ls-~ et  ~n  .~_!s.!~, le produit brut  (bruto-opbrengst) est 
défini comme  la.  somme  de.  s 
recettes des ventes des  produits agricoles 
+variations des  stocks de  produits  provenant  de  l'exploitation 
- et du bétail 
+ salaire en na  ture 
+  a.utooonsommation 
+  semences  provenant de  l'exploitation 
+aliments du bétail cammercialisables.(oéréales, lait, etc  •• )  (1). 
Le  salaire.en nat~,.l'autooonsommation, les semences et les aliments 
du .bétail commercialisa  bles, ne  sont  pas  indiqués séparément  du eSté  du  pro-
duit, ma.ia  figÛrent  dana  les comptes  de  produit correspondants.  Le  produit 
brut est.ainsi défini comme  la somme  de  tous les produits  obtenus, qu'ils 
soient vendus  ou utilisés dans  1 t exploita.  ti  on.  Le  compta  de  produit de  cha-
que  branche  de  produoti.on comporte  l'ensemble  de  la production brute  de 
celle-ci  •. 
Etant donné  que  du eSté  des  charges du calcul  "produi  ta-charges  n  le  a 
semences  _provenant  de  l'exploitation et les aliments  du  bétail oommerciali-
sables  produi~ dans  l'exploitation m~me sont évalués  de  la m~~e façon que 




Of.  à  ce  sujet également Müller G.:  Die  landwirtsohaftliche Buchftthrung 
in den Llndern der EuropNischen Wirtschafts@Bmeinsohaft  (La comptabilité 
agricole  dans les  :Pays  de  la Communauté  Economique  Européenne),  IFQ.. 
Institut fCir  Wirtsoha.ftsforsohung, Munich,  1959,  p.  38. 
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ser comme  exemple  le  calcul effectué dans la ~~~liS~_!!~~E!1!_d'!~!~~~i~~· 
Selon  oett~  oo~~pti~n, le -produit brut se  compose  d& 
~  .... 
reoe.tte's  d~f? -vente$  de  produits agricoles 
.  .  r  • 
+ recettes· des ventes des  produits  dl3  la 
mes~e où _ils sont  peu  im~rtants 
+  augmentatio~ du bétail et des  stocks 
+  autoconsommation 
+ _  sa.la.ire en nature 
+ valeur locative de  1 1 habita.tion~-
•  1  '1. ,, ···-·· 
sylvio~lt~~~-da.ns fS. 
Les différences, qui relèvent da.va.nta.ge  de  là technique  o.ompta.ble'  ..  :,, 
tiennent  à  ce  que  dans  le oalou.l  allemand au' produit brut 1 'a.ohat de  bétail 
est oomptâbilid  ·:è-Om.me  une~  charge,  tandis. que  dans la comptabilité. néerla.n--
.  .  . 
da.ise il es~ soldé  dàns les ·comptes de  produit corréspondants. En outre,- la 
comptabilité néerlandaise n'indique  du ·ceté  d~ produit que  le solde  des. va-
riat~ons des  stocks  provenant  de,.  1 1exploitation et du bétail,  ta.~is que  la. 
.  .  . 
oomptabil~té alleman~e  ~ait figurer du o6té du  produit toutes les augmenta-
.  ....  ..  . 
tions d'inventaire et du  o~té de·s  charges  t6utes lès diminutions  d 1 inven-
taire. D'autre  Pa,r~,  dans  le  ~al~~ a.lle~nd; .la. valeùr looa.tivè  de·  1"1ha.bita.-
tion fait partie du  produit brut (1). 
La  différence fondamentale·entre  les deux conceptions consiste  dàns le 
régime  appliqué  aux  produits qui-sont util-isés dans  1 t.exploi  ta. ti  on· rnSme 1 
e'est-à-dire aux semences  provenant  de  l 1exploita.tion et aux'aliménts du bé-
tail oommercîa.lisàbles.  La.  comptabilité valeurs, :a.lleJ!lande  ne  tient pas  aom.pte 
de  ces produits. Elle oonsidltre  comme  produit brUt  là.- oontreva.leur ·de's  pro-
.d:Uits  qui· qui  ttént  ..  l  ~expioit·a.tion ou{ en oas de ·variations des  stocks}  pour-
raient la. quitter.  La.  définition du produit brut oorrêspond donc  dans une 
l~gè mesure' à  oéll~ du  chiffre dtaffa.ires dans  le· seoteur industriel. La 
prise en: considération de  1a. ..:raleur  locative de  1 'habitat·ion pose un problème 
·,. 
1~ 






~péoia.l, sur lequel noue  r~viéndrons brièvement.- 1 
·,  ··::1 
-La -définition. du  produit brut.- ~n ~.!..!.!..!~.!!!!.!! c.orrespo.n9-:. ~n prin-.·~~ 
oipe ·à  .. _  la: oonoèption  a.lle~de, abstraction fa.ite  de_ quelques· ~tioula.rités  ... ~~ 
de  :te,ohn~ue  comptable,  telles que  solde  des achats  de  bétail da.ns  ie~  comptes·~ 
de  produit et solde des variations d'inventaire  (2)  ~ ·  ·· · ·- :~ 
•  "f~  t 
(1)  Cf~·· Mflllèr o.;  oP,.:. o'ft.  p.  19.  · ·  · ·  ..  ;. · 
(2) En France, un groupe  de  travail pour les questions  de  terminologie_ étudie 
actuellement la possibilité da  comptabiliser les achats de  bétail du  oeté 
des  charges,  conformément  au système  allemand. 
l 1' 
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Dans  les projets de  définitions relatives à  la fiche  d 1exploitation  ----- -----
!gri~ol~-~1!..2.:!.:!! (1) établis  jusqu  1 ici par la Direction générale  de 
1·1 Agriculture,  on  adopte en principe la m~me conception.  Contrairement au 
oaloul allemand,  oe mode  de  calcul consiste à  solder les achats  de  b~  t~.::.J. 
dans les comptee  de  produit·,  seul le solde  des variations du  cheptel  r)0  :_  ... :1 
stocks est imputé  au  produit brut1  et la valeur locative  de  l'habitation 
n'est pas  prise en considération.  En  outre, ces définitions- prévoient qua 
"  l'autoconsommation et le salaire en nature qui, dana la cOmptabilité alle-
mande,  ne  figurent que  globalement,  doivent 3tre répartis  entre les diffé-
rents  comptes  de  produits.  En  principe, toutefois,  est-également--~ 
dans  ce  cas  oomme  produit brut la contrevaleur des  produits qui quittent 
l'exploitation.  Les  produits utilisés dans l'exploitation mGme  ne  sont  pas 
pris en considération du oeté  produit et du  o6té  charges. 
Pour l'étude  P  26  ori  avait adopté  la définition du  produit brut prise 
pour  base  du  projet de. fiche  d'exploitation commune.  Il a  donc  fallu pour 
la.  Belgique et pour lee Pays-Bas,  procéder à  des corrections.  On  n 1a  tou-
tefois  pu établir direote~ent le solde de  l'autoapprovisionnement de  1 1ex-
ploitation que  pour le lait. Pour tous les autres  produits, la première  dif~ 
'  ficulté  ~rovenait du fait que  du oSté  des  ohar@es  seules étaient indiquées 
les rubriques  "aliments concentrés  provenant de  l'exploitationn, et "ali-
ments  grossiers  provenant  de  1 •exploitation",  la.  rubrique  naliments  concen-
trés" englobant tous les types  de  oéréa.les at la rubrique  "aliments  gros-
siers" couvrant .le foin,  la paille, les  pommes  de  terre et les feuilles de 
betteraves à  sucre.  Il n'était donc  plus  possible  de  faire  le solde  pour 
chaque  compte  de  produit sur la base des  données  préparées  pour les statis-
tiques nationales correspondantes.  Une  autre diffioul  té tenait à  ce  que 
1 1autoapprovisionnement  des différents produits est  indiqué  ,  aussi bien 
e.n- :Belgique  qu'aux Pa.ys-::Ba.s  en principe  pour l'utilisation de  la récolte 
effectuée au cours de  l'exercice considéré, l'utilisation de  cette récolte 
ne  colnoidant  pas  avec la délimitation de  l'exercice. L'autoapprovisionne-
ment  pour l'exercice 1961/1962  n'aurait donc  pu 'tre exaetement déterminée 
...  / .... 
{1)  Comm~ssion de  la C.E.E.,  Direction générale  de  1 1Agriculture  :  Instruc-
tions concernant la présentation de  la fiche d'exploitation agricole 
0 .E .E. 
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, ~\ .  qû  \éli ne :ft  tenant de 11utllisation de la réool  te de  1960 q;ue  1 1 autoapprQVi- ·ji 
.  .  .  .  .  -~ 
·siOnnemê.nt  s'étendant à  l 1exerc·ioe  1961/1962, ·et  d~ l'utilisation de  la ré- ·  ·,~ 
. : o:olte' de  1-961'que·.·l 1autoa.pprov.isionn•ment  ... oorrespondant au mSme  exepoioe..  >):i 
En soustra:ya.nt oes  deux  va.~eurs des. comptes  correspondants ,du  "brut<>:"op'b:rilne;a"f 
on aurait obtenu le produit brut  ohe:r~ohé.  En J:"aison  du travail considérable  ·  ~ 
qu'il aUrait exigé, ,oe  oa.loul n'a. été .IJffeotué .dans le  ~dre de  l'étude.  ·  <f~ 
P  ~26 ·que  pOUr. le  groupe-.  ''lioordelijlœ  Bouws~reek" de_s  Pays-l3as,  tandis que  }~ 
·'',~ 
.  ·.')l 
~  calcul e,p.xilia_;ire  pour  les !!-l!~:B:!! a  été effectué de la  fàçon sui-
va.nte  a les  "brut.o-opbrengst" des  diffijr~nts types de .céréales ont été ·a,j·ou-
- ' 
t~e ·lee  ~ns aux. a:ub:'es  et de  la.  somme  on a  déduit la rubrique  "aliments 
..  Ôonoentr~s provenant de  1 'exploitation", après  conversion Sur  la base  de 
l.~,~xerci.Qe considéré •.  Le  produi  ~ brut des  céréales oorresponè.t ainsi à  la 
défin~ti.on prise  pour base.  Une  ~épa.rtition de  ce  produit brut entre les 
di~ft$r:e~ts types de  céréales  n'e~t toutefois plus ::pOssible•  PoUr  les ''ali-
mente  grossiérs provenant  de  1 'exploitation", ·on  a  également ·Procédé  ..  d'abord 
à  une  conversion sur la base  de  l'exercice.  Comme  pour l'utilisation de la 
ré  co·! te 1961,  on  pouvait déterminer, .  e.n, recOl,Xrant  à.ux. enreg~stremeJ).ts de 
··.base· de  ~la comptabilité,  l'a~·toa.pprov;sio~œ,I!lent .des dif'f,rents  Px:oduit~, 
on  a.  prooédé·à·une estima.tio.n·pwr la .répa~t.ition des  "~liments  ~~fi.~i~r· 
·-i  ,'  ~tt 
,',.::lf 
~~~:~ 
..  )&l 
!,:!1 
.  ;·:t~ 
<~ 
,·:~ 
..  ~J~ 
,·~  .,. 
'  ~;l 
~·F' 
.  ·~ 
.  :.f~  ·  .. 1 
. r'!f~ 
·::tl 
r:  ~~~ 
·,  ~~ 
-r':,~t·· 
)~ 
provenant·  de  l''·exploitationn, en supposant que  la. ventilation' en. ~oenta~  :;:~,~4 
;de  cette ·ru.br.ique  pour 1 1exeroioe .1961/6~ oo!noidait aveo  ia.  ~~i/it~o~· en  ~:.~ 
·':];>Ô~œntà.~ .. d:es·  produits oorresP9nda.nta de  ~a récolte 196.1.  .  ;,:·~~ 
"  •.  '  ..  ,.,-~ .  oe qui  o~n~rne  .la ~léll'U!, :Ï.l  n  1 a  pas été posèi  ble '  pour des'  ·l 
raillions .·technique$.'  ~. Pl"()Oéder  d?  la m~  façon pour la ventilation du pr~  .  :,~ 
.dU~·t' brut,  .·O&r·  ce~a. aurait  néoesait~ un  long séjour· a.ûprftS  des différents  .·:~}~ 
· :  ... o:rtice.~  compt.~~les.  .:Pour.  a~~i~e;  'à  la ve.ntilati~n ·sou'baitée  du produit  brut~·:_,;·  .  ..:  .  '  .  .. .  ~  .  -- .  .  .  ' 
il aurait fallu pour chaque. ex~~oit~tion reoàl~e,; le~ :PrO'duit  'brUt:, ·'pour 
déterminer ensui  te à  partir de .  ces .  do'nriées  indiiid'1ielles 'lès nioyènnee  a.& 
·.  ·gr·oüpea.·:  Comme  il' y .a·: quatre .groupes ,.comptant  a.u  tqt21.l.  130 exploitations, 
.,~.  ,.  ·.èel~-auJi~i~:j}-~isé un  trav:a.il·qU:~il.ne; ~a4s~a.it. pa~  p~~·sibl~.  d~aooomplir 
,  ;.  dâns:··:Ù!"  Œéla·:f·:iinparti· e.t.  a.ve.o  ).e~:mo~ns,·d·is~~nibies~  .... 
'  .t  • '.  •  #  '  t  '  •  ~~  1  • 
•  .•  f ... . ~.  ,' 
,,  ' 
··~. 
f  ~·  ' 
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Les  données disponibles  M  :permettant  pa.s  d 'e:ff'eotuer,  sans recourir 
aux enregistrements de  base  de  la comptabilité, une·ventilation relativement 
satisfaisante du  produit brut; on  a  v~lontairement renoncé à  cette opération. 
Pour les exploitations belges, on a  donc  indiqué le  "bruto-opbrengst" des 
principaux produits destinés à  la vente et soustrait globalement l'autoappro• 
vis.ionnement  provenant de  1 'exploitation, en tenant compte  des variations des 
stocks  pour  les aliments grossierQ.  Le  produit brut global  de ..  la.  production 
végétale est· donc  entièrement  comparable  aux rubriques  correspondantes  des 
·autres pays.  On  ne  oonnatt :pas  la ventilation exacte  de  oe  produit brut.  On 
pouvait d'autant  plus facilement- renoncer à  cette ventilation exacte  du  pro-
duit brut de  la production végétale que,  pour les groupes  bel~s, ou  bien la 
part que  représente la production végétale dans le produit brut est d'une 
importance  secondaire  (Campine,  Région sablonneuse}  ou  bien l'autoapprovi-
sionnement est si faible  que  la structure  du produit brut peut  ~tre assimi-
.lée, sans grande erreur, à  la.  structure du  produit brut selon la.  définition 
adoptée·dans la fiohe  d'exploitation de  la C.E.E.  (Polders,  Région sablo-
limoneuse} • 
Il est évident que  de  tels compromis  ne  peuvent .donner  de  solution 
définitive.  Comme  aussi bien aux  Pa.ys-:Bas  qu1en :Belgique· les enregistrements 
de  base  se  présentent sous une  forme  suffisamment détaillée, il est possible 
en principe  de  calculer le  produit brut selon la conception du  chiffre d 1af-
fa.ir~ pour ces  pays  également,  ce  qui exigerait toutefois, étant don:n,é  la. 
·forme actuelle des enregistrements de  base 1 un travail considérable. l)ans 
la. mesure  où toute la comptabilité est transcrite sur cartes perforées, le 
problème  peut ltre assez facileme.nt résolu si 1 1 on  prévoit un programme 
mécano~phique adéquat  pour l'exploitation des  données.  Aussi bien l'expert 
néerlandais que  l'expert belge  ~nt cependant  insisté sur le fait qu 1ils ne 
·;  .  pourraient admettre  oe  calcul du  produit brut que  comme  solution prov'iàoire 
ou  pour des études spéciales de  portée limitée. 
Indépendamment  des difficultés techniques, la définition du  produit 
brut selon la notion de  chiffree d'affaires soulève  des  ~~J!~!!~~ de_i~~ 
2~  dans les deux  pays.  On  fait 'Valoir qu'une·olassification'rationnelle 
.... ; ... 
1  ','  •  ~, 
1. 
·,  l< 
;  '1 





des exploitations en fonction de  la structure de  la production n'•st possible 
que  si 1'  on: utilise-' le  "~~to-:opbre~~·;.  ,-. é~a.Ut 'd~nné.  q~e la not  ton  de  chif-
fre  d'affaires ne  d.onne ·pas d'  indio.ati<n·~~- -~faites sur la st~ot"ure  inte~ne 
des exploitations. 0 1est ainsi  qu~  ~~~·~xploitàtio~s dont·l~· ohitf~ d'at-
.  '  ...  '  . 
faires est essentiellement  constitué-·~ le.produit de  l'engr&issement  d~s 
porcs et dont  1 1 u~e utilise  e~ol~sive~nt des aliments achetés, tandis que 
l'autre produit  elle-m~me les céréales- nécessaires seraient classées dans 
la m3me  catégorie selon la notion de  chiffre d  1 affai~es, bie_n que  du  point 
de  vue  de  l•éoonomié  ~e l'entre;Prise elles soient entièrement  ditt,~ntes.· 
Dans  un oaê 1.1a val?Ur  ajouté~ ~ovient uniquement  de  la plus~~alue·  ~e trans-
formation,  tahùis. q~ dan.s  l'autre oas  la vale~ aj~tée est nettement plus 
•1  •  • 
élevée  du  fa.i  t  de  la production add:\tionnelle  de la matière  premièrè  ttoéréa-
im- les"J. ~  o-ontre.,  les facteurs mie en oeuvre  sont  auss~ nettement plus 
.  •  . '1  _.  '. 
porta.nts. 
.  ( 
··  J:e..!..!x~rie~~e~  .E!-.!.!9.~!-réalis!!!  ..  ~~! le cadre· ·de··!·'étUdè P ~2-6  ont 
en effet m~ntré que. la délimita.tion1 des  systèmes de  production en fonction· 
du produit .~t sur la base dela notion ·de  ohitfre  d'af'fai~s prés'ente· des:., 
difficultés considérables.  Pour les exploitations; agricoles qui -en  rè·gl.e 
générale  transforment une  par~ importante  de  la produ?tion végétale  dans 
l •exploitation· m3me'  elle  about~~ à  une  olassifioa.ti~· a~·  oes~· exploitations 
essentiellènient en fonction de ·leur_  Production animale,  é_ta.nt  donnê  que  seUle 
..  ...  •  ••  '  •  '"1.  1  1  '•. 
appara1t  la. ·fraction directement vend,e  de  la product  i~n 'végétale.  Par eui te . 
'  '  ···'  .  .  .  . 
de  cette  s~s-évalua.tion de  la ~oduotion végétale  d~~ la  clas~if'ioation, · 
une  pa,;rt  __ extr4'mement élevée de la documenta ti  on est imputée à  un groupe 
mixte  très hêtéro~ne  .. en soi, tandis que  les  grou,pes.  oonst~tU.ês selon les . 
:produits végétauX  (inaépe-~damment  ·des  oult~s spéoialisée·s· :cians  la région  .  ·~  ~  :  .  ' 
m'diterranéenne) ne  ·joUent  qu'~n.r61e peu important(!). 
<  .•  .  .. ; ... 
(l)  P~ur :Î•itude P 26, oe  prpblè~ê n'a pu ê'tre résolu qu'en partie du fait 
,que la classification lors ae·  l'exploitation des  données a'été limitée 
.~ un schéma  relativement sQmmaiœe  ~e quatre  systèmes  de  production seu-
lement.  Pour réaliser une répartition relativement satisfaisante des 
donn'ê~~' il a't fa-llu abaisser la liDi:Lte  du  syà'tème  ~de  production "cUl ture",·'''· 
à  un pourcentage .q.e  40  %  dès  produi  ta végétaux  par- ra.ppor.t  a.'t.l  produit  ~,, 
'l?rut  .•  Or,  le système  de  ·production  "Cul:ture" ne  représentait que·  12 %  . 
· des  ..  èxploi  t~tiôns· considérées alors que  le  grOu. pa ·"Production mixte  tt  ·  ·-"'·· 
an ~epré.sentait ·52  %  .•  ·  ·Comm~ lés .parts correspondant aux  spécu~a.t;i.ons.  ·  i!-it 
animales  dans les recettes· des ventes éta.:Lent très semblables  pour le·s  · ..:~1 
exploitations de  ce  groupe,  il: :n·1étai1V·pas  possible, ··en utitisant:· ·la·  \j 
nç:tion de  ohif:f're  d  1 affairas de  procéder à  une  subdivision plus poussée  ;.1~ 
de,  ce  grou  :pa •  ~] k ; 
\ 
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La  deuxi~me objection, également  grave  à  l'utilisation de  la notion de 
'  '.  .  \  " 
'  ..... 
chiffre d '·affaires tient à  oe  qu ':une.  prés~ntation des données  d 1 e:x:ploi tation  _  ,•-,:.: 
dans Ia.qualle>On·renonoeàreoenser séparément le produit (et tous les ooffts 
directement  imputables)  des  diverse_s  spéculations ne  peut  donner un aperçu  .: ... 
suffisant de  la structure  interne de  l'exploitation ni par conséquent des 
causes  du  profit ou  de  la perte  de  l'exploitation.  Pour  obtenir une  analyse 
économique-plus précise, il est indispensable  de  procéder à  un oa.loul  des 
co~ts partiels des diftérentes.spéculations qui aille  jusqu'aux marges  bru-
tes.  ·cela vaut également lorsqu'il s'agit, à  l'aide de  méthodes  modernes 
de  planifi~ation de  l'exploitation (programmation linéaire  ou  programme  plan-
ning) d'étudier la question d 1une  organisation optimumde l'exploitation dans 
les oonditions données  ou  de  oherohe·r à  apprécier quanti  ta.tivement les modi-
fications à  apporter à  la structure de  la  producti~n pour réagir à  certaines 
modifications dea  conditions.  Dea  enqu8tes  de  oet ordre  supposent la déter-
mination de.l'ensemble  de la production des différentes spéoulations,  compte 
no~ tenu de  leur utilisation.  Une  comparaison de  la production brute et des 
charges  directement  imputables des différentes spéculations est toutefois, 
dans  ce cas,  plus  importante que  la somme  de  toutes les product'ions brutes. 
Dans la mesure  où on  ne vise qu'à renseigner sur la situation des re-
v.enus  d'exploitations agricoles, le calcul du  produit brut ne  rev€t qu'une 
importance  secondaire.  Il ne  constitue alors qu'une étape  intermédiaire  dans 
le calcul des résultats d'exploitation (revenu du  travail et du  capital ou 
revenu du travail).- La  manière  de  calculer le produit brut serait dono  sans 
importance..  Pour :permettre en au:tre  une  comparaison entre les exploitations, 
il semble toutefois recommandable  d'uniformiser,  m6me  dans  ce  cas, le calcul 
·du produit brut.  Il serait préférable  de  définir le produit brut  comme  la 
valeur de  la quantité  de  produits qui quitte l'exploitation et ce  pour deux 
raisons.  Tout  d•abord,  cette définition du produit brut exige moins·:.de  ·· 
la comptabilité;  ell~ serait dona  probablement  plus facilement applicable 
dana  tous les  pays  où une  évaluation de  l 1autoapprovisionnement n'est pas 
usuelle.  b'autre part, cette définition du  produit brut qui· correspond dans 
une  large mesure  au chiffre d'affaires par  personne  oocu:pé·e~. indiqué  dans 
la statistique industrielle, se  pr~te à  une  comparaison intersectorielle. 
A ces  avantages  $ s apposa  1 1 inoonvénient d'une diffioul  té _.de  classement en 
tonotion de  la. structure  de  la production. 
.  .. ; ..  ~ 
1, 
";  ·.,  '. 
' 
·l' '· 
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't  ...  '  '  ii 
{fi;:,··.  ·.'~ 
·~~·.:  ;  /1~~ 
~:~~~-~-·-~_··.  ~~  ~~ - ·.·~~  ~~"- Si on v.eut,  d'autre part, ne.  pas  exol~e la.  possibil~té_ d 1un oa.loul  /:
1 
r~;.  'i  détaillé de.  la. rentabilité des  diverse~;~ spéculations,  ~1 faudrait, -~tout  ,·~ 
~:~-~:_.'.•;_j~.·.: J  :  :::t:m:::e::t:i:;~:::s  ~::P::~::::n: ~~~:::::i~~  t:a:::  q:,s  ~::i:a  "(··~,:.· 
,e·  lèlement au oaloul du produit brut tel qu1il ~t~it ~t~e~tu~ jusqu'à présent,  .·~ 
~~:'  on  :puisse  également  oalcular la produit brut  s~~Ollle sohéma néerlandais.  ..~ 
~tt,~  Cela devrait actuellement Gtre facilité  par  ~e tait que· da.ns  la République  ·~"_, 
}~;/·  fédérale  par exemple., .des exploitations a.gr_iooles  d'une certaine  ;tmport~oe  ;t:ï 
tJ,'~''  commencent  à  demander  à. leurs ·of:t'ice.a  compta:bles  d 1~feo~r  ~a  ~alouls de  -~ 
,;·/.  oo-dts  partiels ~  obtenir la.. documentation nécessaire à  l'a.ppl~oa.tion de  /j 
.  ~  .  .  .  ,  . 
(:  méthodes modernes  de  planification. De  oe  fa.it,  de  nombreux  o:tf'ioes  com:pta-
i 
~)  "i 
'.-.·: 
ble_s. sont de  to_ute.  ~a.çon obligés de  tenir pour  chaque  produit des  comptès 
.st)p~és, dans lesquels figurent tous les produits et  l~s charges directement 
impu:~ables.  .  .. 
·  ta ·figure 1  ci-après présente unê  ~_2posi~  de· tableau qui pourrait 
se~vir à  grou:per  les données d''une·  tell'e~oom'pta.bilité dans le oadre  d'une,. 
fiohe  d 1 exploi  ta.tion destiri§e  à des enqu,tes détaillées. En  t~te  · du  tableau. 
il est prévu une  colonne  par produit. En oe qui oonoerne  la présentation 
'  ..  '  .  ' 
. pratique, il se·::~  :Pr~ba.'~lement. plus. o:oportun ·dé.  prévoir ·-un  plue ·grand nombre 
de  colonnes vierBSs,  où  ~~:::~~~ ensui  te  inso;i  t~ les produits ·qui  jouent un 
r8le  essenti~l ~n~  i•e~ploit~tion considérée.  Les lignes 1  à  ·5  ~emportent 
les  différ~nts.  post~s 'd.u  pl-oduit  ~t  1  iès  a.~·hats '"ife  bétail (liglie ·2)  étant 
déjà soldés. te toia.l  i~iqué l  la  .·l'ii-ne  6 · donne  ensui  té  lé ·.produit· '·brut 
s~lon le. ·~;1  ti~~  d~  .... ~hif~.  ~-,a.tf~ir~s  ,·  ~en  til~ entr~ ·ses  différe.nts  oompo-




·te groupe-7  indique ·l'autoa.ppravisionriement ên altments du bétail oom-
meroialisablës 'et en mime  temps  l'utilisation de  oes aliments ·dans  les dif-
férentes ·bi-anches  de  l*élevage. L'imputation ne  se fait pas en :f'ono.tion des 
p:r;-<;>duits  d 1.origine  animale  (lait, oeufs), mais en fonction des catégories 
d 1 ~~ima~ qui fournissent  ~~tt~ production. 
;  . 
· .  .,, 
,1,. 
1.'  ! 
La.  ligne 8  indique le total des  ..  aliments· du bétail oommeroialisables 
utilisés dana:  l'exploitation. En faisant la somme  des  ligne~.6 et, 8.  ~n ob-
tient la  piJôduotion brute  correspondant à  la définition. néerlanda.is.e  du.  brute-
c"•  i  , 
pas  prises en considération). 
'  :  ., .  ' ..  ~:  .  .:  , . .  '  ~ 
.;·.  1 
i·:  '; 
~pbr~ngst  (le~ valeurs négatives dans les  spéculations _de  l'él~y~ge ..  n~ sont 
.·,· 
•  "1  ,., ••  ...  ; ... '!: 
~  ' .  ~.  ',  . ' 
•  •  ;  1  '  •  ...  '  •• -.  1  .. ,f  •  1  )  1  ~  '  '  -
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Dans  le  groupa  de  lignes suivant  on  a  indiqué les  jeunes animaux  élevés 
dans  l'exploitation et utilisés dans d'autres spéculations. Ce  cas ne  se  pré-
sente  que  lorsque les différentes spéculations sont nettement délimitées,  de 
sorte que  lors du calcul des marB9s  brutes la spéculation qui fournit les 
;.-- jeunes  animaux  puisse 6tre .créditée de  cette production,  ce qui correspond à 
f.' 
une  oharge· pour la spéculation qui les utilise. Cela. vaut  par exemple  lors-
qu'il existe une  distinction entre l'élevage de  truies  reprodu~trioes et l'en-
graissement  de  porcs et entre l'·élevage  de  bétail laitier et l'engraissement 
de  bovins,·oatte distinction n'ayant toutefois sa.  raison  d 1 ~tre que  lorsqu'il 
s 1 agit d'animaux: qui dès le début sont exclusivement destinés à l'  en~a.isse­
ment. 
Pour  pouvoir calculer les marses  brutes des différentes spéoula.tions, 
il faut ensui  te  .. grouper les comptes  dea produits animaux conoe.rnant une  spé-
"  oulation.  Cela vaut  pour la spéculation des vaches laitières do.nt  le produit 
se  compose  des.reoettes de  vente  ou des soldes du lait, des vaches,  du  jeune 
bétail et des .veaux,  pour la spéculation des  truies reproduotz:ioes et pour 
la spéculation des  poules  pondeuses. 
Les.oo~ts directs clairement imputables sont ensuite,  dans les lignes 
suivantes,  imputés aux différents comptes.  Pour les spéculations  de  la cul-
ture, il s'agi:t des  semences et plants,  des engrais,  des  produits antipa.ra.-
sitaires et des. travaux par entreprise,  pour les spéculations de  1 'élevage, 
des aliments  oo~oentrés, des autres aliments du.bétail et de  la litière 
(dans la mesure  où elle a  une  valeur de  marché),  des frais vétérinaires.et 
des frais  de  saillies. En  soustrayant dès  produits bruts des différentes 
spéculations (ligna 11) le total des oodts directs  (ligne 19),  on obtient 
les marges brutes qui, rapportée.s soit à  l'unité de  la spéoul~tion considé-
rée  soit à  1 1unité des  principaux facteurs  de  proc}.uotion,  fournisse.nt des 
renseignements  intéressants du point de  vue  de  1 1économ·ie  de  l'entreprise. 
L'utilisation d'un formulaire  correspondant au présent modèle  aurait 
l'avantage de  permettre le rassemblement des  données  nécessaires sous une 
forme  rendant  possible le calcul du produit brut selon les deux critères. 
Cela permettrait d 1exclure  dans les travaux pratique  d'abord  ~ns une  lar@e 
mesure  le problème  du  choix de  la notion du  point de  vue  théorique.  Pour une 
exploitation méoanogr~phique,.il n 1y  a  alors auoune  difficulté à  e:f':f'eotuar 
le oalcul selon les deux critères. 
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Après ces considérations de  principat.··~  l~ ·aéfin~tion du  produit brut 
•  f  ·r  .·  ..  , 
il y  a  enoore lieu de traiter un problème spécial dont·  il··n•a. pas été suffi- , 
samment  tenu oompte.dans les travaux préparatoires effectués  jUsqu•~ présent  1 
le  problème  de  1 1 ~~.!!!!!!!!!~~!~~~~!its oultures  l!rlll~!t:tes.  Pour ;tou-
tes les  oult~s pluri-annuelles les oharees résultant de  la plantation (sa-
laires,. oofits  du matériel,  oodts des .  pla.ni;s,  codts des  ~ngrais, etc.) sont 
comprises 1 1année  de  .la plantation dans les oharges.d'exploitation. Il est 
·évident que  les codtt de  plantâtion doivent 'tre  in~lcrits ·A  l'actif et que 
.  . 
la contre-valeur doit figurer dans  le  produit br,ut de-l'exploitation.  La seule 
question q,ui  se· pose est oelle  de  1 1évaluation. du travail  ~opre.  Ne  doit-on 
,1  • 
porter~ l'actif que  les oodt&.liés·à des  dé]eps~s ou  doit-on aussi y  faire 
figure:r la. contre-valeur du travail propre?  'n  ,semble  ~o&ique de  porter éga-
lement à  l'aotif la contre-valeur du travail foUrni  ~il'exploitant et sa 
famille, étant donné  que  cette main-d  1 oeuvre aurait pu pendant la période 
considérée consacrer son travail A d'autres spéculations qui auraient abouti 
immédiatement à  un produit. 
Pour réduire le plus  possible la marsa  laissée aux  appréciations  fndi-
viduelles et obtenir des résultats comparables sur le  plarl international, il 
semble  recommandable  qu'un  grou~ d'experts élabore  des directives pour l 1é.va-
luation de  la plantation de  cul.  tures  permanentes, la prise en considération de. 
,  1 'accroissement de  valeur  jusqu'au plein rendement,  puis  pour la durée et le 
rythme  de  1 'amortissement.  Le  tableau 1  ai-après,  emprunté  aux Pays-:Bas,  pour-
rait servir d 1 exemple.  Le  problltme  ne  peut Otre approfondi davantage  dan~ le 
cadre  du présent rapport.  n  convient simplement  de  mentionner que  dans oe 
cas enoore  il est nécessaire d'aboutir à.  des rêglements uniformes. Etant' 
donné  1'  importance des  oultlll.'es  pe~ntes, surtout en Italie et dans  le 
Sud  de  la Franoe,  oe  problàme:n'est nullement secondaire. 
En  ce  qui concerne  l 1Italie et la France, un autre problème  vient s'a-
jouter au précédent, celui de  1 'accroissement de valeur des  peupleraies. Sr U 
n'y a  qu•une  parcelle de  peupliers, il n'est certainement  pas normal  pour 
l'exploitation individuelle  d''en imputer la. valeur globale  au produit brut 
au cours de  l'année de  la cou·pe.  Si l'on tient compte  d'une  plus  ..... value  a.n-
~elle, pour laquelle il resterait à  trouver des normes  adéquates, il se  pose 
un problème  du fait que  la valeur oamptable  ne  oo!ncide  pas  au  mom~nt de  la 
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réalisation aveo le  produit de  la. Vènte·.;effeètivement·.  obt~nu ~t qu'il en ré-
1  '~ 
sul  te donc  pour 1 1 année  considérée un·, profit ou· une  perte .  extraordinaire. Ce  ·  :~ 
pro,lème  ne  devrait pas ltre oublié non plus. lors. des· Q.ia.oussions ultérieures.  :.:~ 
2.  Le  oaloul du résultat d'exploitation 
Un  grave  problème  se  pose  pour la oompirabilité des  données  d'exploi-
tation du fait que  les divers  pays  partent  d'!Ypoth~ses_~!!!!:.!nt!!.en ~? i~! 
concerne le mode  de  faire-valoir.  Comme  on le sait, c'est 1 1e.xploitation con- _________ ..._..__.._  .... 
sidérée en faire-valoir direct et sans dettes qui a  servi de  base en Allemagne 
et en Italie, tandis qu'en Fr· noe·,  en l3e.lgique· et auz Pa.ys-l3a.s. les ·données 
ont été indiquées' en principe'  pour 1 t exploitation considérée  ~n fermage. 
Cela supprime  pour certains  arit~res de· l'économie  d'ent~prise, comme  le 
revenu du oa:pital ·e·t  du travail ··QU  les charges matières,  1~ possibilité d'ef-
.  -
· feotuer une  oompa.ra:ison  dire  ote sur la base dea  données  na-tionales •  n  pa.ratt 
peu rational d'harmoniser en adoptant 1 1un ou  l~a.utre SJrStème,  oar on fait 
valoir A  juste titre qu1une  telle solution  tien~ait trop peu  oo~pte~de la 
sttua.tion effective. Dans un pays  où le fermage  prédomine, les données d'ex-
ploitation converties sur  la base  de L'exploitation considérée ,en faire-
valoir direct et sa.ns  dettes sont  évidemment  peu  signifioativ~s. n  en va 
de  m~me, inversement,  pour les pays'dans lesquels le  faire-valo~ direct 
prédomine. 
Pour obtenir cependant  des résultats  oompa~ables sur le plan interna-
.tional' il  ·:semble· que  la meilleure méth·ode  consiste dans une 'Ventilation des 
comptes  de  ohàrges  assez poussée  pour donner  parallèlement toutes les données 
.  -----------------
~R!~~tati~~--d!~!-!~~~!8~ d!_l'exR!o~~~~!rm~~-!!~-~el~~ 
·de  1 1 exploi.  ta.tion en faire-valoir direct.  Cette méthode  permet de  calculer 
---:-~~--.._...,_  __  _..........  r  wc  ~ 
.. Uh 'grand nombre  de  critères. de  r.ésulta.ts  parmi lesquels les suivants semblent 
le  s' plus  f3 ignifioa  tifs ( 1)  a 
...  ;.~ .. 
•  JJr'l  ,  . .  . 
(1) En oe ·qui oonoerne  les autres critères de  résultats ne :figur~nt pas 
dans  oette énumération of.  p.  32  et suivantes. 
1  ~ .-
:;: 
~-.{~~ 'j'  ,, ..  [-,- - ~  -\.  ' 
'\  ' 
'  ' 
'j-,' 
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1. Revenu  agricole,  fermage  non déduit  .  ' 
2. Revenu  du  oapi  tal et du  travail 
3. Revenu agricole,  fermage  déduit 
4. Revenu  du  travail 
5. Revenu  du capital 
6. Résultat net. 
La  figure  2  indique  la. définition exacte et le calcul des  critères 
de  résultats susmentionnés.  Les  chargea matières sont subdivisées entre les 
éléments qui en cas  de  fermage  sont supportés  par le fermier et ceux qui 
sont aùpportés  par le bailleur. Cela  exi~ une  subdivision  ~rès poussée  des 
répa.ratio~s de  Mtiments,  des  imp(jts et taxes ainsi que  des· assurances. 
Les  réparations courantes des  bttiments  fon~ partie des  charges matières 
généralement supportées  par le fermier,  tandis que  les  réparation~ de  b!ti-
ments  plus importantes sont en règle  générale  supportées  pa~ le bailleur. 
(Naturellemen~, on  trouve  aussi des  accorda différents, stipulant par exem-
ple que  les réparations  importantes seront supportées  pour moitié  par le 
bailleur et pour  l 1autre moitié  par le fermier).  En ce  qui concerne les 
imp6ts et taxes,  les cotisations versées aux organisations professionnelles, 
aux chambres  d 1agriaulture, etc. sont  généralement à  la charge  du  fermier, 
tandis que  1 'impet foncier est payé  par le bailleur. Les  assurances  incom-
bent au fermier,  à  l'exclusion de  1 1assuranoe-inoendie  des  b~timents. 
La  ~olution proposée, qui avait déjà été appliquée lors du  rassemble-
ment  des  données  pour l'étude P  26,  constitue, de  l'avis des experts natio-
naux quit ont collaboré, la solution de  compromis  probablement la meilleure 
pour aboutir à  des résultats comparables, malgré  les  hypoth~ses différentes 
~.'  adoptées  dans les divers  pays quant  a.u  mode  de  :faire-valoir.  Plusieurs cri-
tères de  résultat étant indiqués, il est posai  ble  de  oontr8ler 1 'un par ..  :  · 
l'autre les différents critères,  influencés  par des  éléments calculés qui 
diffèrent suiVant le mode  de  faire-valoir. 
a)  ~!!2!':!~!~!1-~!!J0..!~:!-2!:!..~!:2~~-!~"!il  is!J.!.2!!~  des...!!!:!!!~ 
des  p~timents  --......----... --
La  solution proposée  suppose,  dans  le  oas  du faire-valoir direot, que 
lee différents postes de  charges sont suffisamment subdivisés  pour  permet-
tre _le  calcul d'un montant analogue  au fermage.  En principe,  ce  oa.loul  :t.::.e 
-...  f ...  ' - 22-
AJ:~!n._f?_l'!-t~--- du  bé  ta. i 1 
~n-~':l:~-~--~~  --~I!l~_ndements 
'Çarb"tg" .- et_  lJJJJ:rJli_~n:ts 
e  ntr;_~_  t ie. n-
'fi!  1 j VI  /6{ - F 
Figure  2 
.m.aohin~  · 1  ooa.~ion 
·  amo::r_tisse.J~HH'lt 
Structure des  charges d'exploita-
tion et présentation des résultats 
travaux  par' entrep~~e 
en_ re  J.en  oouran  es 
! amél.fonc .et des  bât•im 
impôts et taxes(fermie  ) 
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devrait  pas  s.oulever de ·trop grandes. d·ifficuïtee:.  dan·à  la mesure  où les  im-
pets,  taxes et assurances sont rt1levés·.  s~Pa.rêmént.  ·Le· seul  problème  qui se 
pose  est celui de la répartition de$  réparations de.b4t1ments ·antre les ré-
pa.rations qui'  dans le oa.s  du fermagè,  éont ê.  la charge  du fël'mier· et cellës 
qui sont à  la charge  du bailleur.  Cette  diffioult~ ne. devrait toùtefois pas 
~tre insurmontable,.si l'on adopte une  convention uniforme. 
possibles  .•  La  première  consiste· à  déterminer,  sur la ba.se  de  reoueils de  prix 
d 1aohat représentatifs,· la valeur·de marché  du capital foncier et à  multiplier 
cette valeur de ·marché  par un taux ·d 11nté:r8t  "usuel dans  la. région"',  oe  ta'lix 
étant calculé à  partir du revenu moyèn  de  la.  propriét6 torioiêre ·agricole  dans 
la région considérée. La  seoonde  solution consiste à  déterminer, l'l'aide de 
r3oueils de  fermage  représentatifs, la somme  qui reste au bailletir.apres dé-
ducti.on··des  charges lui incombant  (entreti~n des bâtiments, amortissement,·· 
imp6ts}  comme  intér8ts du capital foncier.  Les  deux solutions se rencon-
trent dans les oompta.bili  tes des  pays· de :_il a  C.E.E.  t  la première en Italie, 
la seconde  en Allemagne  R.F. 
En raison de  l'importance  fondamentale qu'elle rev6t, la méthode  appli-
quée  en Allemaœe  R.F.  mérite  d 1 é"t~ décrite  de  ~a9on un peu  plus détaillée.(!)  /j"~ 
Elle utilise  comme  base les résultats d •un .vaste reQUeil  de  fermage,_ affeotué  ·~0 
.  ..  ·:·~ 
.  .~ 
par le .Ministère  fédéral de  l'alimentation, de  l'agriculture et des for3ts  .:.~ 
di 
dans  2:.166  exploitations de  toutes dimensions et de.  -:toutes  ..  ola.~ses de valeur  )~ 
••  ·J~ 
unitaire sur l'ensemble  du territoire fédéral et qui.a· porté uniquement  s~  .: .. ~ 
des exploitations exclUflivement en f'el'JIIage  dont les  terre~ e.t,-les b&timents  ·,i 
appartenaient au bailleur  •  Les  prix des parcelles  ,  en revanche·, n'ont pas  ·l 
été pria en considération, car pour certaines d'entre elles, servant à  arron- ·~ 
dir ou  à  agrandir des-exploitations, les prix payés  ont souvent été excessifs  •.  ;~~  1  ,1., 
(l) ~!~otl:; :t~e!:~!:~!gxde:\!!:~~~~:~s  X  in 
1  d!!r!:~!!!!::!n  ~~:;;:  :~~~·· 
wirtscha.f't,  dans  :Berichte iiber Landwirtsoha.ft,  NF,  vol.  XXXVI,  1958,  . 
cah.  4,  pages  701  - 728.  :~t-;~ 
.~~l 
1  ... 
_!~' 
,· 1  ~~] 
.  'J~ 
';~ 
1' 
'  ~ ... • - ~ - P"{;  "~ ''l,j  1  ' J  ' 
'  ~  '  "  '  . '  " 
1  :  ...  • 
···,.t-
...  24  ~ 
;  ~  ' 
Les  résultats de  l'enqu3te figurent  au  tableau 2, qui  indique  dans 
la colonne  de  gauche,  par classe de  grandeur et par valeur lini  taire, tout 
d'abord les fermaBes  payés en moyenne  par hectare  de  superficie agricole 
utilisée. De  ces  fermages  il y  a.  lieu de  déduire  les charges  incombant  au 
bailléur qui en comptabilité agricole font  partie des  charges d'exploita-
tion.  L'enqu~te ayant montré  que  les  imp8te  fonciers,  qui en raison de 
leur nature  devraient également être payés  par le bailleur,  ont en réalité 
~té pris en  char~ par le fermier  dans  50  %environ des  exploitations  con-
sidérées, ·On  a  de  façon  générale déduit la moitié  de  l'impôt foncier,  con-
sidérée  oomme  charge  incombant  au bailleur. Etant donné  que  les contrats 
de  fermage  examinés  ne  contenaient dans  certains oas que  des  indications 
sur la nature, mais non sur le montant  des  prestations du  bailleur, les 
déductions  ont été opérées sur la base  de  résultats comptables. En  outre, 
on  a  déduit du  fermage  brut des  intér§ts pour l'habitation privée  calcu-
lée en fonction de  la valeur locative, l'habitation ne  pouvant 6tre  con-
sidérée  comme  faisant  partie du  capital nécessaire à  l'exploitation. 
Le  fermage  net ainsi obtenu a  servi de  base  à  l'établissement d'un cadre 
permettant  de  déterminer la valeur du capital terre, des  améliorations 
fonoières.et  des  bâtiments d'exploitation,  comme  le montre  le tableau 3. 
Si l'on nè  veut  oonna!tre que  les intér8ts du  oapital,fonoier,  o~ux-ci 
peuvent  ~tre tirés directement du  tableau 3a. 
Tandis que  pour le schéma  proposé  concernant la présentation des 
résultats dans les exploitations en faire-valoir direct, le  problème  se 
pose  de  calculer,  sur la base  des  différentes positions, une  grandeur 
:>~  A  analogue à  celle du 'fermage  - il faut  alors recourir de  nouveau  pour la 
détermination des  intér§ts caloulés du capital foncier à  des  ferma~s nets -
le problème  inverse  se  pose  pour les exploitations en ferma.B9,  de  la ven-
tilation du  fermage  connu et exprimé  par une  seule somme,  en ses différents 
éléments.  Il faut en particulier faire une distinction entre la fraction 
qui fait partie des  oharg.as  matières et celle qui représente  les intérfts 
du capital foncier. 
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•  •  •  .  .•  ',lj 
Pour l''étude  P.  26  ~  l 1expert :PrinoiPa,i atai  t  re9u  po~ les Pays-:Bas  les  ...  _  ............. _ 
ré  sul  tate d'une enquGte,  indiquant . p.our  le.s d.itférents  _groupes  d •  exploita-
ti  ons le montant  du  fermage  brut et sa déoomposi ti  on  en ses différents · élé-
ments.  Cette  enqu&te est analogue en p.rinoiPe .à  oelle da  l'Allemagne.  La 
oeule différence  pourrait peut-,tre résider dans le fait que  1 'enqu&te  al.le-
mande  est fondée  sur l'étude de  contrats de  fermage ,tandis que  1 'enqulte . 
néerlandaise  tire dès  le début  de  la oomptabi~iié d•exploitatione en tatre-
valoir direct les  c~arges incombant  au  propri~taire et compare  à  celles-ci 
le montant  du  fermaBe  brut.  Les  résultats de  cette enquSte  figurent au 
tableau 4.  Pour  oarouler le  ~evenu du capital et du travail on a, Qans 
1 'étude  P  26,  réparti les fermages  bruts connus en fonot.ion  des  pourcenta-
ges  indiqués  par ·le ·tableau 4  pour-·les différents  élé~nts et o~loulé e~ 
suite les oharses matières et le revenu du oapitai et  d~.  t~avail~ 
Pour  la~~~~~ et la~~~!' il n'a pas été possible d'adopter cette 
solution, auogne  enqu6te n'ayant été effectuéé sur la répartition des fer-
mages  bruts. · Afin de  pouvoir cependant  oalouler le reve~ du  oa:pita.l et du 
travail on  a  essayé _par  une  estimation de  diviser les  fe~a~s brUts en  d~ux 
.  .  . 
parties, celle relevant des  charges matières et celle relevant du revenu du 
capital.  Ce  sont les valeurs de marché, qui ont  pu 3tré déte:rminées à  pa.i--
tir de  recueils de  prix d'aohat,.J qqi ·Qnt  servi de  base  A cette estimation. 
~·  . 
Les  fermages  bruts étaient connus. ·En  comparant les fermages  aux  vale~s de 
marchés  on a  d'abord  essa.~ de  ca.~auler les 1titér3ts moyens  du  c~pi  tal fon-
cier.  Une  limite  S't:lpérieure  pour le taux d 1intér3t cherché était déterminé~ 
par le fait que  les:intér8ts calculés du·oapita.l foncier  ne.- pouvaient en·'·.  · 
a.uoun  cas Btre supérieurs a.u  fermage éffeotif.  Comme  on  savait d'après 1 
1 en-~ 
quê'te  des  Pays-:Ba.s  que dans les conditions locales les intér3ts du oapit9.1 
foncier se situaient entre  25 et 66  ~des fermages bruts  (dans _la  plupart 
des  oaa, entre  33 et 66  %) ,  cela. donnait  pour ·la :Belgique  ainsi que  pour 'la 
Franoe' un certain point de  rel}ère  quant au montant possible du  taux dt iJtté· 
r3t.  On  à:  èU:pposé  que  le taux d'  intér3t  oher~hé  ,  œul  t ipl  ié par les 'Valeurs 
de  ma.rohé·i  ~onnerait des valeurs qui,  dans la .plupart des cas, se situe-: 
'  ~  -· 
f  ·. 
raient dans  les limites  ·  .. i~diquées pl1:J.S  haut.  '  A 




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 . \  ...  4881/VI/66-F 
C  ··~tai-t  :ta··.::··ôiè;s l  é·n <Belgique,  pour ut\. 1ïa:u;x.  fi.' int~r8t de··  0~67 %.  ~'est. pourquoi, 
èia.ns:·l'étÜde ··.p: 26,··on a  pris .oo~·-.. ~~~ ~ur  .1~ :Béfgique· un inté:rSt uniforme 
d~ o,67  %  d~· la valeur  d~ marohé  du capital foncier et considéré la diffé-
~noe pa.~ .  ;appo~~- ~u  -fermage  brUt  o:omme  ohargé~ m~tièr-es  ~:,~·pOui-· ·l'a--J:.r~oe  1  on 
;t  "'  :-•  .;  ....::  ~  .),'  ~!'  ·,  ·~  ·'  ~  •  •  •  '  '  '  '  ~  •  •  ·~~ 
. ..-- .  a. :procédé. de  ta.çon .analogue.  Selon les indioa  t'ions  de· l'expert trânÇa.l.s'  .. 
.  '-:~~  ~~mpt~· en  'F.r~oe pour le  oapits.~. foncier un intér&t. de '2·:,5  -~. 3,5·%.· ..  ·. 
!-~~~-- ~é-~it'i~~ti~~-aye..nt montré  ..  qu~ pour ~  taux de  2,5 ·" o~· ~b~é-~it:-~e-s  ·.· 
•  l  ,•  ,'  }  •  '  w  .....  •'  ,'.1  .!  ::.  :•-:.\'''r  ... , 
v~l~};l;rs, se  sit~ant entre  30 et 79  ~des fermages  brutà,· tâ'nd.ie ·que  'i>OiJ:r 
"'  ,  ..  ~  ~  ;,  \  '  .  '  ,  ···;1  ·  ..  . ·•  ·."A·~  J.  ·~,  ~  t  •  • 
3'·~-.tfo  ~  .. •  int~~~t. ainsi oa.loulé dépassait dans  plusieurs cas le ::f'e'rniâ,S'ê crut' 
o;n  a.  pr~s ~P.o~· base  dans 1 'étude P  26.  un  taux uniforme  da  2,·5· ·%.: .(Pc:ir.~·  . 
~  }  1  ..,.  f  - '  .,  \'1  •  t  •  ..  •  •  • 
i'~_It~îi~,, l~ taiu: initial de  3  fo  sur .la valeur de marché-- a  -~-té  ~d.uit à: 
···2:~,5Î·~y.·:·  '  .  . . -- '·.\  ~., 
':  ';.  •  ••  '  ..  •  •  .J  ·.'  ~  1'  1  ~  •  '  • 
-, 
'> 
'  ~ 
j· 
~· ...  Cette e·àtimation ·effectuée  dan~ le cadre-· .4e·  l'·étu.d.e· P  .e6~ ·pour· 1·a :ré:Pa,r- , · 
't-it'ioi1 a,;·  !ertné.J:~e···~ous  ~a!t·  .extrGmement  probl~irtàt~que :et ne· cbnst::Ltùe -pas · 
'flfotii- '\1 'avehir une  so.luti~ sa~isf~isante. lé ·ca.lou1'.:,,·~éV'U des orit'ères ·de· 
··rEistilt~~t ·ne·  ]?&·ut  ·~tre e·ffeotùé. que  ài tous  les· na..vs  po$8@1dent  des  tndio~  ..  .........  ---~=.........  ,... __  ..........._ ____  _ 
ti~s;~5~~Ul~~s·~~~~~~!-~~!~~·-~~~~!n!~-~s 
diff~rents :éléments  f  oomlne'  celles ~ue oo·ntierinerit 'les. enq\l,t.es (préoi  tée·s· ... 
·  :.~iAÏi~a.;;~;;-~;;-Pa~~  :sas·.··<; 'es.t  pourquo-i on·  a.  :·e~in6  ·~~ :ciétâil a.ve.o ;;lés 
ex:~'rts':·rta:t:l.ona.ux la ·q_~eE:lti~n 'de  s'avoir si-'. d~s  ·~nqulte·s· â'nàlogues  pourraient 
§t~e'  ~eff~ôtuées da.ns.lel.iÎ- pays  pour résoudre  le  probllme·  posé~ Tous,.les ~. 
pays  intéressés  reoonn~issent la néoessi  té d'  et:teotu~r de ·telles :enquttes:. 
Çel~e~~i sont  considérées an principe  comme  réalisables,  m8me  èi de  toutes 
par~_s  9n  att~~e,.l'att~ti~n ~- les très grandes  dif~i~uit6~-.-d~ '\tiéthOd.e· 
.....  '  •.  •  •  ·•  f!  .':'  •  >::  •  '  ,"'  •  • •• 
qu'~llea soulèvent  • 
...  •  t'  •  ,l  •••• 
~  ~  . . 
::_>Outre  'là. ques-tion de  la délimitation entre -l'es· réparations ·courantes 
.  ,.  . . . .  .  '  ...  .,  ....................  ..  .  --- __..__....  . 
··2-e:~~.~~.!!'!~!..!!...:.!~ré~!.!~-pl~! ~r!!~!!  dont nous  avons déjl parlé,' 
·i 
un  PrOblème :  oa.pi  tal ·semble  s_e  poser  s~tout pa~oe que,  danf;t  les .·.pays·  où ·la.  \,1 




:pas_~.'  indi~at~ons  •a.~ierta.if{antes concernant 1 'amortissement· des·  ... M~·iinênt.~  ~·· .' ::; 
Les autres  oh~ges  ·  ..  ino·<!Jmb~nt ·àu :P±-·opr'i6taiX:e.,  _ent~e:t~en des. b.âttments,.  ·_  ·_.  · 
.  as~'tA"a.t;Q&~,~noe,ndie:,- des·~.b~~~~n~s e.t  impéts.·fon~·iers, sont liées .à  des  d~  .  ~ 
'  '  •  \  '  •  • '  •• ••  • '  - :  '  •  ·~  ~..  • :-.  •  '  '  •  ~ ,  •  •  ....  ~·  •  ~  :  '  ;  ~  ••  '.  '  .!'  '  •  .  ..  •  •  •  •  ~ 
penses et par  ··cons~qtterit'·ass·e'z"··fa.~l:l~:S.: ~a· ~~:t~:r.lJline;r._.,. T~utefois·, les· amor-
.-.,  ..  '.·,·.~  ..  :~  .'·:~~4.·  ~~-·  ..  •  .·  .. ·-'·· .~.~-.~  .. 
tiseements·des bâtiments ·doivent  néces~airemant ~tre constatés directement 
ou  oaloulés, si les intér3ts du  capital foncier  doivent 6tre déterminés 
...  ; ... 
...  t'' 
'• - 30··~· .. 
comme  valeur résiduelle.  Tant que  les amortissements des  bâ~iments ne  sont 
pa.s  connus'  on  a.  une  équation à  deux  inconnues qui ne  peut donc  ~tre résolue. 
L'~ortissement des  b~timents pos~ un  problème  particulièrement déli-
---~------------------.. 
·cat, oeiui  de  l'év.aluation.  Pour les  bât~ents ou  les instal.lations ré  .. oents; 
il n 1eet pas difficile de  prendre  pour base les oodts  de  production, c'est-à-
,  1-·  ~ 
dire. ~es  c.9(1t~  de  construction effectifs.  POur  les bâtiment.s  plus 'anciens, 
les o_o'dts .. 4e.P~~duction sont  purement fictifs car toutes les .monnaies  ~ntrant 
en l;igne  d~ compte  ont subi pour d'assez longues  périodes .des  vari~tic:>n~ 
considé.ra.b+es.  On  pourrait .théoriquement éliminer  ces variations de  la. 
,. 
vale~  m.~nétaire en mùltipliant lee co'tlts  de  production effectif-s  (dans  la 
mesure  où caux-ci sont  connus)  par un indice des  oo'tlts  de  construotion:pour 
obtenir ainsi une valeur de  remplacement.  Cette valeur de  remplacement 
ri1est· toutefois elle· aussi qu'une  donnée  purement fictive,  oar en règle 
générale· il n'est pas courant, et il ne serait d'ailleurs pà.s, o_p·portun,  de 
reconstruire  sous la m~me .forme  des  bâtiments qui datent de .50 ans  ou  pl~s. 
On  about~ait ainsi en  général.à des valeurs  de  remplacement  très élevées, 
al~rs que  la valeur de  rendement  ou la valeur d'usaee  de  bâtiments aussi 
anoians est actuellement extrfmement faible.  D'autre  par~, une_  détermina-
tion directe  de _la  valeur de rendement n'est pas  possible  du  fait que  cel~e­
ci ne  peut ltre calculée  pour des  b~timents isolés·, ma.is  uniquement  pour 
l'ensemble d'une exploitation agricole qui  comport~, outre  les bâtiments,, 
les·terres.et le cheptel (1). 
Parallèlement à  la valeur des  bâtiments,  les taux d'amortissement  po-
sent naturéllement aussi un certain nombre  de  problèmes.  La'solution  th~o­
riquement la meilleure consisterait incontestablement à  amortir les diffé-
rentes  p~ties. des  bâtiments à.des  taux différents,  comme  cela a  déjà été 
proposé  par Laur-Howald et  comme  des  travaux,  surtout récents, le :pré,coni-
sent ~oujours davantage  (2).  Peur les bâtiments modernes  dont  on  oonn~tt 
... ; .... 
(l) Cf.  Laur-Howa.ld  :  13ewertung,  Bu,ohha.l tung und Ka.llo.llation  in der. La.nd-
wirtsohaft, Hambourg et :Berlin 1957,  p.  46  et suivante&. 
'  . 
(2) Cf.  Hirsoh K.  :  ·Pre ise und Kesten landwirtsoha-ftlioher  Gebâ'ude,  l3e·richte· 
tt'ber  Landteohnik,  cah.  n°  75,  Munioh-Wolf'ra.tèhausen,  196'2. · 31  -- ~.~~  4881/VI/66-P 
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que  a  dont  on dispose  son~ surfisan~s. Pour  ~es ,.bâtiments  anc~ens, le  pro-
blème  ne  peut vraisemblablement Bt:re. résolu que  sur  ~a l:>as~  d'une -convention . , 
qui devrait  ~tre conclue  au sein  ~·un groÙpe  d'expert~~ Cpmme  l'objectif danS 
'  .  .  ... 
oe  oa.s  ne  o.o.nsiste  qu'à ventiler .le  fermage  dont le montant :·global est oonm11  ., 
;<1 
de  sorte que  les charges matières. et le  re~enu du capital et du  travail 
puissent &tre  calculés - on  dispo~e comme  valeur de oontr8le  pour  les er-
reurs qui pourraient se  produire,  de  la.  do~née fixe  qua  oonsti  tue le ~venu 
agricole,  fermage  déduit- il ne  devrait  pas  ~tre extr6mement  dif~icile 
d'aboutir à  une  telle convention. 
Les  experts ont estimé d'un commun  aooord que  le 'problème  posé  ne  peut· 
4tre résolu individuellement. pour _chacune  des exploitations  ta~aa.nt l'objet 
~  •  •  J 
de.  l'enquSte,  ma~s qu'une  so+ution n'est. pos~~ble que  ~ur. la.  base  d'epqu~tes 
rePrésentatives du  tY]e  de  celles qui  ont.  ~té effectuées en Allem~~e et 
. - .  ~  .  . 
a.ux  Pays-:sas.  Le  but  pratique  de  oes enqu4ttes  devrai~_.être  l'é~~bli~sement 
d
1un tableau pour  le_e  prinoipa.ux  types  d'e~~loitati?n du  pa,y.e  oonsidér~, 
répart;i.s  par régi9n,  système  de , production et classe de  grandeur. des.  e:x:~ 
....  ...  ' 
ploitations;  oe  t.a~l.eau indique:t'a.it  le montant du  fermage  brut pour .l'e.xer-
oioe  considéré et sa. répal'ti  ti~  e.n  pourcentage entre ses différents  élément~. 
Les  années  suivantes,  Otl  pourra.i~  .. ensuite à  l'a.ide des  pouroentages_~a.lou­
lés,  prooé~er à  une  ventila.ti~n des  fermages  indiq~és dans les  fiohe~.  ;~'ex­
ploitation. 
L'expert italien a  fait observer que la proposition concernant la 
présenta.tio~ des  données  _d· 1 ~xplo~~ation en Italie soulève les diffioul  tés 
pour Of}rtai_ns  groupes d'•xploitations, celles en particulier qui se  conse~ 
orant  à.  la culture  truit.i~re et la._ viticulture, car dans  oes  formes .d'ex-
ploitation le fermage  n'est pa.s  pratiqué.  Ii.  ~n va d.é"'mg"me,  en.oore· qué 
dans une  plus faible  me~~' de  .la France.  Selon l'expert français,  le 
:f'erma.ge  est inhabituel dans  la vitioul  ture, mais il est pratiqué  d~na cer-
tains départements,  de.sorte qu'Dn pourrait  peut-&tre en  pa~~a.n~_~e 9es 
cas les utiliser comme  bases aooessoires  pour les autres régions  • 
.  .  .. ;· .  .,. 
';  1 
1  f. b)  Si~~!~~~12~es diff~~~~ crit~r!!-~~!~~~~~~ 
En  ce  qui concerne la présentation des  données d'exploitation, l'expert 
néerlan~ais a  en outre  proposé  de  oalouler le revenu du  travail de  l'exploi-
tant en déduisant du revenu du  travail total les salaires réels  (charges  so-
ciales comprises) et les salaires calculés des membres  de  la famille. 
L' exper.t. i ta.l ien a  proposé  par contre  de  calculer le  revenu du travail fa.mi-
,  sociales 
lial (revenu du  travail moins  salaires et oharge~réels) et  ~e les rapporter 
au nombre  des  travailleurs familiaux.  Il a  en outre  suggéré  de  calculer 
la rémunération effective  du  capital d'exploitation en déduisant  du  revenu 
agricole,  fermage  déduit,  les salaires calculés:  ainsi que  les salaires et 
charges sociales réels •.• 
Le  nombre  des critères de  résultat  proposés serait ainsi augmenté  de 
trois et passerait à  neuf, et théoriquement il serait parfaitement possible 
de  l'augmenter encore.  Tous  ces critères ont un certain contenu logique ct 
par conséquent une  valeur indicative bien déterminée.  Il devrait  incontesta-
blement  ~t~e profitable de  subdiviser les différents postes  de  char@as  (o 1est-
à-dire  d'i~diquer séparément  le salaire calculé de  l'exploitant et des mem-
bres de  la famille et d'établir séparément les intér8ts calculés des diffé-
rente  élements  du  capital) de  telle sorte qu•en cas  de  besoin tous les critè-
res de  résultats  mentionnés~oi-dessue puissént 'tre calculés.  Il conviendrait 
toutefois d'éviter de  faire  figurer  dans une  étude un trop grand nombre  de 
critères de  résultat.  C'est  pourquoi il semble  opportun d'établir sur la 
base  de  considérations  générales UD  certain  classement  (1). 
Le  revenu du  capital du  travail, le revenu agricole f'erma.ge  déduit et 
le revenu du  travail sont  considérés  comme  les principaux critères de  résultat. 
Le  revenu du  capital et du  travail est la.  somme  du  revenu du  trav-ail et des 
~--------~~~~~---~---~~-----
intérêts calculés du  capital investi.  Il correspond à  l'ensemble  des valeurs 
créées  au cours  d •une  période  (vale~ ajoutée) et représente,  surtout  pa.r 
travailleur, un critère  important  pour les comparaisons  interseotorielleo 
de  productivité  (valeur ajoutée  par  personne active). 
.  .. ; ... 
(1)  Les  considérations oi-après reflètent l'opinion de  l'expert  principal~ _  ,.,~1
t\.,:~:'!"' ~,;r  ~  •:~;~""·:~,,·r~(·':J"':r"?W""  "~~~F:  ~~,~~'-,ël:'l!~···"!t,,î',  ..  ,"'"'''l!'f'••~f'·~'''lf""i<':~'Y::""',''!~:"Y;;":"l'''~ 
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Le  revenu  _!.E!-~.2!!  2  ferm&§e  dé~~!:~, est  ..  la· somme  qU:i.  ·rèste  · aù fermier pour 
la. rémunération des salar:i4s  ,.  q.e--s.on: propre  travail·  et  ci~  àelui de  sa·· fa-
mille et '.poUr, la rémunération,-du ·Oa.pital -d 1 exploitaiiion~  ..  Le  revenu -du- .1  '  •  ______  ....._.__ 
travail,  enfin~ est la traotion du revenu du  capital et'du travail.qui,  -- . 
déduction faite  des  int,t§rf.t·e  calculés du  capital a.otif,  reste  pour  la. ré-
munération de  1 'ensemble  de  la main-d'oeuvre.  Dans  la République  fédérale· 
d'Allemagne, le revenu ·!iU  travail sert dans les "Rapports Verts" de valeur 
de  base  (1)  p~  la o~paraison aveo le revenu d'une àotivité salariée 
dans  d'~~tres secteurs de  l'éoonomue  (salaire de référence).  Tous  les 
ori~•rea précités  ~ésentent l'avantaee de  pouvoir Btre calculés de  faç~n 
relativement exaète. 
Le  ~-!!!!~  .a.E!Ool•_!!l'\n~P non  déd~!!' est tine  donnée  brù.te qui tour-
nit relstiv&ment ·peu  d•1ndioations sur la situation des  revenus· des agri-
oul  teurs.  Elle figure  toutef~ie dans  la. lie  te, car c'est la seule donnée 
qui n 1 est encore  nullement  influencée  par dea  éléments  calculés ·et qui, 
par. conséquent,  abstraction faite de  la rép$rtition des réparations de 
b!timents  ~n grosses rêpe.ration& ;.,t :_réparations moins  importantes,  ne  ~om­
porte  pas  d'élément  tondé sur une  4éoision·disorétionnaire  ou  sur des con-
ventions. Etant donné  les problèmes  que  .posént les  poste~ calculés; cette 
donnée  ,Peut  donc  pe;rœettre. un _oe:r-tain·· oontrele  ~ ·  · 
Le  revenu du oa._pi.tal est 1• traction du revenu du capital et du  tr-~-
~~  ---~~-
vail reètant  ~près d~d~~~~on. de  la:r~munération globale  de  la main-d'oe~e, 
po~ la :témunérattô~ .d"Ro .c  •.  it~l imresti.  Rapporté  au oà.pita.l  actif, le 
..  -...  1  -
revenu du capital  o~~~ti~u~ donc  une  donnée  très intéressante.  Il ne revtt 
oe  pendant  dans le .  ~a• :prf••t:tt  .qtt 'une  importance . se  oondaire ,  et ce  pour deux 
raisons.  D'une  part,  le_ .1,'4).:Venu .du capi  ta.:b.  ne.  foutnit  gu.èi-é  d'  indicat~ons 
in~éressantes pour  __  .les exploitations en fermage,  da.ns  iesquelles le oa.pita.l 
foncier et le capital d 1 exp  loi  tatio~ appàr.ti$-nnent à  des  propriétaires 
différents.  pa~ oe  ca.s,  la rémunération du  oapita.l actif global est 
(1)- P<;>ur  la compe.raison des·· revenus on  calcule le."rémunération atteinte  "à  _ 
partir du revenu du travail en déduisant la rémunération de  gestion du 
chef d'exploitation et -la.  part de  cotisation A la. sécurité eooiala ... 
versée  par l'emplo19ur .pour _les  membres  de  la famille. et les salariés• 
.;~(*' 
~/:;!f '  . 
1?  1 
-.~.  ~' 
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fictive.  D'autre  part, le revenu du capital doit, dans une  comparaison in-
ternationale,  ~tre utilisée avec  ciroonspedtiou _,  car son calcul comporte 
~certain nombre  d'incertitudes.  Cela vaut déjà  pour le  oaloul du revenu 
du  ca  pi  ta.1  et du. travail qui,  dans le oas  de  fermage,  exige le recours  à, 
des éléments calculés.  Comme  il convient  de  ne  déterminer le capital  fo~ 
cier que  par une  capitalisation des  fermages  nets, cela influence non seule-
ment  le montant  du numérateur,  mais  aussi celui du dénominateur,  c'est-à-
dire que  si dans la répartition du  fermaee  brut les frais  incombant  au pro-
priétaire qui font  partie des charges sont surévalués  {sous-évalués), non 
seulement le revenu du  capital est diminué  {augmenté),  mais en m3me  temps 
le capital foncier est·  .  .-éga.lement  sous-évalué  {surévalué).  Tandis que  pour 
des  revenus  du capital positifs le. numérateur et le dénominàteur varient 
dans le m&me  sens,  pour des  revenus du capital négatifs, ils varient en 
sens contraire, ce  qui  peut entratner des  distorsions considérables. A oa 
facteur. d'incertitude s'en ajoute un autre  :  le montant  du  salaire calculé 
de  la main-d'oeuvre  familiale. 
Les  m€mes  considérations s'appliquent au  !:!~~l!f!.!_t!,e_t_.  Celui-ci est 
influencé non seulement  par les éléments calculés  susmentio~és, mais en-
core  par le montant  des  intér~ts calculés du capital d'exploitation et com-
porte ainsi d'autres facteurs d'incertitude,  surtOut dans  l',évaluation du 
capital  c~oulant et le montant  du  taux d'intérft choisi. 
Le  montant  du  revenu du  travail familial  par U.T.H.  fàmiliale  pourrait  _  _....,_______  _ ____  ...........__.....__  __ _. ____  ....__... ..  . ....  _______  ,... ____ _ 
présenter un  intér~t pour  des questions spéciales, surtout pour une  campa-
~'  raison entre des exploitations employant ·des. salariés et celles qui n•en 
ont  pas.  Toutefois, si la t!che  consiste à  donner dtabord un aperçu général 
des  revenus  obtenus dans l'agriculture,. pour établir, d'une. part, une  com-
paraison entre  de  grandes régions  ou les principaux systèmes  de  production 
ou,  d'autre  part,  pour comparer  les revenus agricoles et les revenus ,on 
agricoles,  le revenu du travail familial devient un critère de  second ordre. 
Des  considérations analogues  s 1appliquent au revenu du  travail de l'exploi-
tant. 
Il para!t théoriquement très intéressant de  calculer la rémunération  -- ·-=  ._._.. _____ _ 
_2-~~P.ita_!~~~~l~it~!.!2!!• car elle indique  les  intér~ts que  peut  espé1~~ 
obtenir un fermier qui  plaoe  son capital dans  des,  mo~ns d'exploitation 
...  ; ... '. 
~.4~1 
--'(,./  h  1 
·~::;,;.) 1 
agricoles.  Toutefois,  ind~péndamment du  tai~.q~e  ~ette donnéë est assez for-
tement  influencée  par des  6lémen~s  ~l~"î'l~s, son importance . semble  Gtre  li·.:e 
davantaae  à  des questions plus  spéc~les. 
c) Valeur locative de  l'habitation 
-----~.......------.......  ......  __  .,.  ---..... 
-pe, .trois solutions sont possibles.  La.  première  oon~iste à  ne  tenir compte 
da  l'habitation ni d'un c8té ni de  l'autre du  compte  d'exploitation en veil-
' 
la.nt alors  soign~usement. à  o~ q.ue  dans les amortissements  de  bâtiments,  1 •en-
tretien des  bâtiments et l'~térft oalculé du capital  f~noier l'habitation 
ne  figure  pas.  La  seconde consiste A renoncer à  isoler l'habita.t  .. :i:on.du 
o6tâ des  charges et à  pr'évoir en contrepartie un poste  pour la. valeur loca-
tive du ceté du produit.  En troisième lieu, enfin,  on pourrait également 
déduire  globalement cette valeur locative des oharges,  oe qui présenterait 
1 1 avantage  de  ne  pas faire appara1tre,  oe  qui est g6nant,  la. Yaleur .locative 
de  l'habitation dans la structure du  produit brut  par branche  de  production. 
Chaoune  de  oes  soluitions  pose  ses  problèmes  propres.  Dans  le  premier oas, 
il est difficile de  séparer exactement lee positions de  oharses dans  les 
deux autres oas, le montant  de  la valeur locative à  porter en compte  est 
problématique. 
d) ~~!.2~~!  !!;~ho~"tde l'~~P±2~~ 
Les  revenus  proTena,nt  d'~tivitês exe-!2!!s  e~~~!_~!..~!!.P!!?.!ta.,!!2!: 
posent un autre  probl~me d'ordre pnéral. Pour les personnes qui ne  sont 
recensées dans  ~'exploitation *&rioole  que  comme  travailleurs non  permanents 
ou  oooupés à  temps  partiel, c•est-A-dire qui ne  sont prises en considération 
dans le oa.lcul  des U.T.H.  que  pour le temps  de  travail qu'elles ont effecti-
vement  fourni à  l'exploitation, les revenus obtenus hors  de  1
1exploitation 
ne  sont  logiquement  pa.a  priS  en considération.  Il en va.  cependant autre-
ment  des travailleurs qui sont occupés à  temps  plein dans leur propre ex-
ploitation, o'est-à-d  ... ~  qui figurent  dans le calcul des  U.T.H.  pour la.  to-
talité de  leur travail potentiel.  Pour oes travailleurs, il faudrait  logi-
quement  prêndre  également en considération les revenus  obtenus en dehors 
... ; ... 36- 4881/VI/66-Jf 
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de  leur propre  exploitation,  Cela vaut de  toute  façon lorsque  cette main-
d'oeuvre  effectue  des  travaux pour d'autres exploitations à  l'aide de  ma-
ohi.nes  appartenant à  1 1exploi  tatien.  Dans  ce  oas,  la.  totalité des recet-
tes, c'est-à-dire la rémunêration de  l'utilisation dea  machines et de  la 
main-d'oeuvre qui actionne la machine,  figure  dans le produit bru.t  de  l'ex-
ploitation.  Il faudrait  procéder de  façon analogue  lorsqu'une  prestation 
de  travail est fournie  à  d'autres exploitations,  sans qu'une machine.soit 
mise à  leur disposition. En  principe, cela ne  fait aucune  différence, que 
ce revenu supplémentaire  soit obtenu dans d'autres exploitations agricoles 
ou  en dehors  de  l'agriculture,  Si l'on ne  tenait pas  compte  de  oes  revenus 
pour la main-d'oeuvre  permanente,  on  aboutirait à  un revenu du  travail 
trop bas.  C'est  pourquoi il est proposé  de  tenir compte  de  ces fractions du 
revenu,- en les faisant  toutefois figurer séparément. 
.  .. ; ... 
1  ','": ;  ~  f!-;'1f}/1l"',l!'1");::~::::~,î::~t~?~'lé'J:'~r~~~~.~::~z~~,~~~r<';'7'1J"~~~"'~~r;~:'f">::  .:;,,,, 
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D.  Evaluation· de  la illà.'in-d •.oeuvre 
==••=•••=a=•=•=-~-----=·===== 
'! 




Dans  les études  oonoe;rrmnii .les ·conditions de ·productivité et la situa.;  ,-·~ 
.  • •  -'4~· 
ti  on  des revenus des exploitations a.griooies,  1 'évalua  ti  on  de  la m.ain-d'  oeuvre~.i;:~ 
;  . ,  .  't~ 
re~t une  importance  prépondérante.  On  sait par expérience que  les 'résultats  ·T  .. ~.-
rS.pportés à la main-.d' oeuv:re  (revenu du capital et du travail  par U.T.H  •. J  Y.l 
r~venu du  travail par U.T.B:.)  sont be.auooup .. Plus influencés  par dE!s  modi:f'-- .~~ 
cations,  m~me relativement  ~~iniee, ae  l'évaluation du nombre  de  tra.va..'illeurs  :;::~ 
'  - ~~ 
portée en dénominateur que  par  l~s moditioa.tions  .. qui a.:f'f'ectent  le :numérateur,  .  -~ 
.  r  .',  ,~ 
oomme  par exemple  le mode  de  calcul de  1•amortieaement des  machin~s où le 
mode  de calcul du capital circulant.  Par conséquent, il est d'une 'import~ce 
•  •  1, 
primordiale g.ue _! 
1 é!!,!uatiou de la ma,in-d  '~UV'l!  ~~!.f!_!ctuée d!_  :raÇ~~ 
"Uniforme •  ......... _...  .... _......, 
Les  systèmes  de  comptabilité nationaux présentent  actuellem~nt des 
différences considérables d ·~ pays  ~ 1 'a.utre quant aux méthodes  de  oà.loul··: 
de  la maiiJ.-d' oeu.vre.  Ces  différence~ porta~t ._.urtaut sur les  poitits sui-:. 
vante  a 
1. Evaluation différente  de  1 '4ge  pour  la conversion des  personnes 
physiques en U.T.H.J 
2. Evalua.  t ion différente  d'"  travails  des  femmes; 
1  ~ 
3. Méthodes  de  ~cense1nent différentes  d~ travail des  femme~; 
.  . 
·4. Conversion  ditf~rente de  la.mai~d'oe~vre non  permanente  en U.T.H.; 
5. Délimitation entnt snain-d' oéuvra  t>èrma.nente  et ma'in-d' oeuvre  non 
permanente. 
Nous  commencerons  par exposer ci-dessous dans le détail les:différen-
oes existantes, et nous  d'velopJ,lè~s ensuite des  propoei  tions en vue .  d'une 
solution commune. 
1 
1. Evaluation de  1 '!5! ;eour la oonver~i~n dea  ;personnes  ph.ysiqués 
en U.T.H. 
1  1'  • 
Dans  tous les  pays  de la Communauté  il eat d'usage,  pour la.  oonyersion 
des  personnes  physiques en U.T.H.  de: tenir compte  des différences  d'~ge en-
tre les personnes en attribtla.nt à  oefles-c~ des .. o~f':f'ioients correspondAnt$. 
Toutefois,  l'évaluation de l'ise va.r~e  d 1 u~ Pa.ys.à:_l'~~tre.  Comme ·il resso~t 
'  •  1  . '.  .  :  J  ••  •  - •  • 
du  table~u 5 ci-dessous, il exi~te oertai~s difté~noes à  la fois da*s la 
;  ' 
1  1  .... :  •  \  '  •  , 
:~,!!!,!!!,!:I;?~~~<?U.P:~  :!1~~ et dails les~  attribués 'à o*s  grou- " 
:pas. 
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·.:?V 
'  - ...  ~~~~ 
.;.  ~~~ 
1 .• ~~ 
.;"·~4' 
Dans  le cadre de l'étude P 26, il  n~a ~  été jOBsibl~, pour la con- ·):j 
version des  ]?ersonnes  physiques en U.T.H.  ~  de  l>roè~der à une  ~armonisat-ion  ~~~~ 
a.  jOB  't!!~!?!.!,  étant. donné que  1 1 on ne  CO!It!ILissai  t  pe.s  1 1 âge  exact  dEi s  :PSr- ·  . :-~ 
sonnee en question, mais  seulement leur  a:P,part~nanoe à  1 'un des  groupes  ·  ~~11 
d 1Age  nationaux.  On  n'a donc  :pu  faire. autrement  qi.;Le  de'rePrendre les  év~lua-_-',j;~ 
!'!i 
tions nationales,  de  sorte que  les oritère's de  résultat rapportés l  ·1~ mai~.  ':·:·J  .  '  .  ····~ 
d 1 oeuvre  ne sont  pa.s  e·xa.ctement  comparables en raison du défaut d 'uniform.~té.  -~:~ 
dc.ns  les méthodes  de  calcul.  -~ 
Pour l'évaluation uniforme  de  la main-d'oeuvre en fonction de  ·l'~ge, 
les experts nationaux oha.rgés  de  l'étude P  26  ont dans  1 'ensemble  oO.nsidéré 
comme  une  solution.praticable la proposition provisoire  formulée  par la Di-
~ 
rection générale  de l'  A8r1cul  ture.  ns ont toutefois estimé d'un o~ 
n.ccord,  que la réduction du coef'fioient pour les personnes de  plus de  60 ans: 
est trop  a.bru~te.  On  est.ime  qu'une réduction progressive avec évaluation 
â.  0'  5  du  groupe  d'  R.ge  60 - 6 5 ans' serait plus appropriée.  De  plus'  ;La  majo-
rité l  préconisé que  le ohef d'exploitation soit considéré  comme  équivalent· 
à.  une U.T.H. quel que soit son flge,  <'6~orméœen_t au  syst~me en-usagé èn 
Allemagne  R.F.  D'une  façon générale, lés ooèfficients d 1éYaluation  co~éer­
no.nt  les personnes d'un certain B-&e  devra.ien!t  servir dava.nta.ge  de  points 4e 
revère  pour une  éva~uation sur la base  des conditions individuelles: et: ne. 
po.s  ltre appliqués schématiquement (1).  : · 
.  :  .  .  l  ' 
Pour ne  rien omettre, il convient d'àjouter que la olé dé  conversion 
l  .  . 
proposée  ne  peut naturellèUlent s'appliquer' qu'aux personnes entièrement va.-
,  .  . 
lides. En  oae  de  diminution de  la oapaoité;de travail par suite'de m~ladie 
ou d 1 invalidité, des déductions oorre.spondantes: doivent  ~tre  prévues~ 
(1) A oe  propos,  1 'expart français  a  soumis. à  la.  discussion la  propo~ition 
suivante  : 
m  f 
18 - 60 ans  1,0  1,0 
61  - 65  ans  o,7 - .. o,a  o, 7 ··.,.'OIS  (  ·:en  fonction  toutef~is de 
plus  de  6 5 ·  a.ris  o.) ..... ,.o,;  0,3 - 0,5 ( 
:j la.  ca.pa,oité  de  travail 
~effectué. 
·.  lf 
·t' 































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































A ce .propos il se·  pose ·.une  question:  d;.~ ··pr,incipe,  oe.lle  è.-e  savoir o 1 iJ 
e(jJ.t  plue  opportun :de  faire efteètuer 1 'évaluati,on  d~. la main-d·1 Of;}Uvre  par los 
offices comptables  eux..:.m~mes; ou dè ·-ne  _prooéder ·à  ~ette év-aluation que  lors 
du  dépouillement des  donnéett,  le r5le des offices comptables  e.e  bornant alors 
à  .indiquer les personnes  ol~ssées par gr,oupe  d 1lge et à  mentionner une.d~i­
nution de  la.  oapa.oi  té de  trc.vail,  dans. une  colonne  spéciale.  La  première 
solution permet  de tenir compte  dnns une. large mesure  des  ~onditions indivi-
duelles mais elle -a  l'~nconvénient de  laisser ~ux ottioes comptables un' 
marge  .d'appréciation relativement large, si bien que  les résultats  r.~.se-
raient  prati~uement plus vérifiables.  Le  deuxième  solution offre l'avan-
tage  d'un mode  de  calcul uniforme,  ma:is  elle  a.  1'  inconvénient·:  de  ne  pas  . 
permettre  de  tenir oompte  de  ~stioularités individuelles,  de  sorte q~ le 
c~lcul a  quelque  chçee  de  rigide-et de  mécanique. 
'  .. , 
.2.  L'~valua.tion du travail des  femmes 
Comme  on 1 'a vu au tablea.u 5, le travail fémi.Jlin  est évalué  de  la mène 
façon que  le travail masculin pour la conversion en U:.T.H.  dans la répuill.ique 
fédérale  d'Allemagne.-~·~ en Fr~oe, tandis qu'en Italie, en :Belpque et aux 
Pays-:Ba.s,  ~e distinction e·s~-·fa.ite  selon le sexe. Le  travail fourni  pe.r 
~·'  .... -
les femmes  est éva.lué ,à  80 %du travail masculin en :Belgique,  à  el'!V'iron i5:%(1)  >~ 
en moyenne  aux  Pa.~:Ba.~ et à  60 %  en Italie.  ·  ' :?'! 
t  ~(~ 
Comme,  dans le  oa.dre  _de  1 ~-~tUde  ~ 26. les différences dans le mode  /~~-:;_i..~. 
d'évaluation du  travail féminin pourraient constituer un obstacle de  plus.à  · 
la. compara. bil  i té des ré  sul  ta  ts rapportés A 1&  main-d  1 oeuvre ,  on a.,  tenté dt  e:f'•  _, -J 
feotuer une  correction a  posteriori.  Bien que  les experts aient été 't.UlD.llimes  _:·:~ 
à  reoonnn.ttre  que  le meilleur moyen d'effectuer cette correction aurait con- ,.:~~ 
sisté A évaluer de  la. m8me  façgn le travail ma.soulin et féminin,  on a  dit  ,''tt~ 
renoncer à  refaire les oa.louls sur cette  ba.se,  étant donné  que  pour les  ~:~ 
exploitations néerlandaises à  oul  ture  s  des terres a:ra  bles  ,  on ne  disposait  ·;~ 
que  de  données re  lat  ive  a  à  l'  elll!em ble de la main-d' oeuvre ,  sans ventilation  .. ~~ 
par sexe.  Dans  ces conditions, il n'a ét6 possible  de  procéder à  uné  harmoni- .~~{;~j 
'  ~) t 
sation qu 1en attribuant uniformément à  la. main-d'oeuvre  féminine,  pour  tous  ':if~ 
):  ...  ; ... 
(1)  Le  pourcentage  diffère. selon les groupes  d'!ge. ··:·r:~·,i .  .-··~.-::·_  ..  ·~--~:·  ji-"·  : '\, 
\ .,  ·~ :  r'......  :·~ \7 '  '·~  :·  1  "  '  ' 
\  1 
- 42  ... 
les  lXtys,  un coefficient égal à  75  %  de  celui de  la.  màin-d' oeuvre  masculine, 
conformément  au système  néerlandE~is. Les  coefficients ainsi obtenus  figurent 
au tableau 6.  Par rapport aux statistiques nationales initiales, on  a  ainsi 
obtenu un effectif de  main-d1oeuvre  féminine  inférieur de  5% en Belgique 
et de  25 %  en Allemagne et en France et, en revanche,  supérieur de  15 %  en 
Italie.  Suivant la proportion des  femmes  dans les effectifs totaux de  mein-
d'oeuvre  le. calcul de  la main-d'oeuvre  effectué sur la base  de  ces coeffi-
cients -s'écarte  plus ou  moins  des  calculs initiaux.  L'importance  de  ces 
écarts ressort du tableau 7 qui donne  le résultat de  cette  conversion pour 
quelques  groupes représentatifs.  Dans  l'ensemble,  iea écarts sont très li-
mités,  cependant - comme  le montrent les deux  dernières colonnes- une  évalua-
tion uniforme  des hommes  et des  femmes  entra!nerait surtout pour les exploi-
tations  italiennes une  augmentation considérable  des effectifs de  main-
d'oeuvre.  · 
La  m~thode adoptée  pour l'étude  P  26  représente une  solution de  compro-
mis,  qui a  été dictée  par les particularités techniques  du matériel existant. 
Les  experts intéressés  ont  considéré d'un commun  accord que  pour des études 
ultérieures à  l'échelon de la Communauté,  la solution la meilleure consiste 
Sans  doute  à.  ne  pas faire  d.e  différence dans  l'évaluation du travail mascu-
._..,.._........,~-------.....---------------------------~----------........... ---.. 
lin et féminin  pour la conversion en U.T.H.·  Cette  proposition est également  ......  .,. _  _.......,__..,_,.,._.  -~-------..........__.....  __ 
appuyée  dans une  certaine  me~ure par le fait que  dans les pays  où  l'on évalue 
différemment la ma.in.-d 1 oeuvre masculine et la.  ma.in-d' oeuvre  féminine,  les , .  · 
différences  dans l'évaluation et dans la rémunération sont allées en décrois-
sant constamment  au oours  de  oes dernières années,  de  sorte qu'il y  a  de 
toute  façon une  tendance  à  l'égalisation. 































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































,1  -. 
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3.  Le  recensement  du travail des  femmes 
Un  autre  prç_>'blème  fondamental  ré  sul  te  des différences dans le mode  de 
recensement  du travail fourni par la main-d'oeuvre  féminine  pour l 1exploi-
ta.tion. En  !J._lemaœ!! et en_!'!!~!, pour les femmes  qui exercent une  activité 
aussi bien dans le ménage  que  dans  l'exploitation, la prestation de  travail 
___  ... _____  •  1  _  ..  ______  _ 
~~n·~~~~  nécessa~R~r_!~-~:~~-~-!!~~~-~!_~~~~~~!~!-~2~~ 
main-d'oeuvre  disponible  pour l'exploitation.  La  prestation ·de  travail nô- ----- __ ._,...  .  -- -......-.....-.------------
cessaire  pour l'entretien du ménage  est calculée dans  les deux  pays  sur la 
base  du nombre  de  personnes  à  entretenir vivant sur l'exploitation.  Ceps~ 
dant, les modes  de  calcul appliqués  pour la déduction du  travail de  ménage 
sont différents. En  Allemagne,  on déduit 0,17 U.T.H.  par  personne  à  entre-
tenir pour les exploitationé de  moins  de  20  ~a,  0,18 U.T.H.  pour iles exploi-
tations de  20 à  50 ha, et 0,30 U.T.H.  pour les exploitations· de  plus  de 
50 ha.  En  France,  la déduction à  opérer  pour la prestation de.travail  co~ 
sacrée  au ména~ est calculée selon la formule  0,30 +  0,10 x  n,  n  représen-
tant le nombre  de  personnes  à  entretenir. 
Si l'on a  une exploitation comprenant  quatre  personnes  à  entretenir 
et un potentiel de.main-d'oeuvre  féminine  de  1,5 U.T.H.,  l'effectif dispo-
nible  obtenu  pour la République  fédérale est en moyenne  inférieur de  0,17 
U.T.H.  à  celui qu•on obtient  pour la France,  comme  il ressort du  tabl~au 8. 
Toutefois, l'écart varie notablement suivant la classe  de  grandeur des 
exploitations. 
Tableau 8 - Détermination de  la densité des U.T.H.  féminines en  ___  ._,_  ..... ____ - ._ ___  ..................... __  ... _______  .  __ ... __  ..._...,..._ 
oas  de  oaloul différent de  la déduction  pour travail 
.............  .....-.........  -__.._.___  ...................  _._.  ...  _  1 .. ....-...  -------------~-
R.F.  d'Allemagne  France 
Taille de  -
l'exploitation  déduction  U.  'I' oH.dispo- déduction  U.T.H.  dispo-
pour  tra.-· ·  ni  ~:;le  :par  pour tra- nible  :par 
vail de  ex~üoi  tation  vail de  exploitation 
ménage  ménage 
jusqu 'à 20 ha  o,68  0,82  0,70  o,ao 
de  20 à.  50  ha.  0,72  0,78  o,_7o  o,ao 
plus  de  50  ha.  1,20 
1  0,30  0,70  o,ao 
! 
...  ; ... 
"  :. "l  ·~ - 40"- ~·  4881/VI/66-F 
En  Allema.gne  et: en Frànce,  .. la· m.a.~d'  oeuvre  féminine est considérée en 
règle  générale  oommë·  main-d'oeuvre· travaillant sur l'exploitation, et la par-
.... ·  ~~~.  ·.~~ ..  ~~  ..  '?.~l?&~!  ~~.  :~~·.·.tr~'!a..~~: ~~1  ~~épasse la pres  ta. ti  on de· travail considérée 
comme ..  n~.~~.~sà~;-~  __ po~~ ~  '~_ntr~~~.e~_~du_·_m.~~~SS. est. prise en considération pour 
·le  calcul  de·l'effectif,de.main~d'oeuvre travaillant dans  l'exploitation, 
ta.ndis:qu'a.ux ~~!!!' en  ~!§.!2-~'-ét  .. en  _!ta.l!~,  le travail fourni :par la 
femme  pour l'exploitation est recensé directement. En Belgique et aux  ~ays-
:Bas,  il existe une  oomptabili  té  journalière  précise  pour le recensement di-
reet .du·.·t~va.ii··rourni par là..  ma.in...;d.·ibeu~è  fémtnine,.à.lora  ... qu'en Italie, 
oeiui-ci ~st  o'aloui~ ·sur la b~ule  d •'ltile ·estimation. effectuée  par des ex:perts 
looà.ux.  Cette (;stima.tion se· fonde. moir.is  sur  le tra.vaii ëf'teotivement fourni 
par les·:remmès  da~ l'~xploitation, qu'il·sera.it sans· dOu.te  d.iffioile de 
· déte~iner àu moyen  d ~~ne ·seùle  enqu8te,  que  sur les· possibilités d •utilisa-
tion de  la.  ma.iti-d'oeu'\rrE;·'témininè  existant: da.ris  1~ systlmie  d'exploitàtion 
en  questio~. Comme  ces possibilités sont.limitées, la part  du  travail total 
fourn~ ~~tee i 'ia  main-dÎoe~vre féminine est généralement reiativemant 
faible dans les èxploita.tiems·italiennes. 
··Point· n 1est.·besoin de  souligner que  l'ef':teotif' total de main-d'oeuvre 
obtenu est influencé  dans tme." mesure  non  négligea.  ble  pa.r les différences 
existant dans le mode  de recensement de la main-d'oeuvre féminine.  Pour 
l'étu~e~P 26, il h'a pas  été possible diéliminer a  posteriori les différen-
.  . 
ces dans'l'effeotif total 'de  màin-d'oeuvre 'provenant 'des différences dans 
. les méthodes  de ·.;eoe.nsement, nationaiês  ~  Ii oorivient  de  tenir compte  de  ce 
fait dans  l'interpréta.tio~ de~ réeuitata. 
••  /4 
:.{, 
!_~  ~!s  ét~~!.!.J!!_!E1rieure! au niveau de la Oommunau,!~, des  di:f'féren- ·;i~ 
~.:,.auSsi_im~~tantes dans le mode' <de_reoensement  de  la. main-d'oeuvre  :f'é~ ,i 
'l~t-
devra.i~~2.!~.!_6tre évitéé_!.-:·  Ausai longtemps  que. le recensement est  .  -'j~ 
···e:f':f'Eiotué  directement dans certains· pays  1  tandis que  d.a.ns  d'autres  on applique 
1
: ';~ 
·la méthode  de  la déduction. du  tra.va.il de ménase,  il n'est pas  possible de  )~~ 
·lœ 
ju~r  .  s ~ les différences existant entre deux  pays  dans le revenu du travail  ·,';~ 
~~  u  .~.H.  sont~  e.f~e.otivement le ré  su~  tat de  différenoes·. élànds.·  a.·.· nl..· a.s·:  ·l.presod:.m~éotthivo-ité ·  ,~··.l>.~,  •.  :~~.:~•  .• -.:  ••  ~.,."":··~;~:.:_·.~.~.~. 
du travail ,ou··sî elles proV-iennent. seulemént. de  différences  :: 
.  . 
t\eS.. ·de ·  :P.e~lisem~~t Cie  ·la.:iaa.in.;.~ •  o~~e  · iéminine  ~ · C-e  oeo·i  peut  avoir une  ..  ",î· 
fuoidenoe  rèl&t:ive~ent :f~;tè  ii~  .les ré~  ta.ts, cette.  questio~' dai  t  boore  ·  ..  ;~ 
faire l'objet d'une  étude approfondie. 
'  ~  ·~ 
.  .. ; ... 
A 
,,''">! ·.· 




:!r:v(-~);;;-:-r·r 1''.i,  ~~ ·,  .~  ' 
'  '  ',  ~·  :~  ' .  :·l',,:-, 
~  •  1~  • ,'  r  • 
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Sans vouloir soumettre  dès à  présent des  propositions définitives  pour 
apporter une  solution à  oe  probl~me, nous  :pensons  que  le mieux serait, d'abord 
dans  le  cadre  d'une  étude  spéciale,  de  ~~!E-.!~!!:~!!.!.!_!~!l!~.!E-~!~~~~ 
~Rals  ..t..!.J:~-!~.!!_J:!!...!!_~.!È~!!-5!.!!~~-.!!.~-±~..!!!~!.-~~E:!~!~, de 




mesure  dans  laquelle  ceux-ci sont influencés  par les différences existant 
dans les méthodes  de  recensement. 
Le  recensement direct devrait autant que  possible s'effectuer sur la 
~~-~~---~------
base  d'écritures  journalières précises. Lorsque  cela n'est  pas  possible,  on 
devra se contenter pour  commencer  dee résultats  dr~e interview unique. 
Cette  interview pourrait avoir lieu sur l'exploitation lors de  la visite 
annuelle  habituellement effectuée  ~r l'expert de  ~·office comptable  à  l'oc-
casion de  la.  ol8ture de  1 'exercice.  Il sem·ble .opportun de .ne  pas limiter 
aux femmes  le recensement direct du travail fourni,  mais  de  l'étendre  aux  .. 
autres membres  de  la famille et éventuellement à  la main-d'oeuvre  non  fami-
liale.  Pour  la.  réalisation pratique,  on peut  procéder selon les méthodes 
indiquées  dans les figures  3 et 4,  qui se différencient  par le fait que  dans 
un cas le recensement  du temps  de  travail  journalier moyen  se fait  par mois 
du calendrier et dans  l'autre  par  période  (1). 
L'expert italien estime que  la méthode  indiquée  dans la _figure  3 est 
la plus appropriée. En  t€te  du  schéma,  une  colonne est prévue  pour  chacun 
des  12 mois  de  1•année civile, ainsi qu'une  colonne  pour les travaux de  cour 
et d'étable, qui en principe doivent •tre effectués de  façon continue ,pen-
dant  toute  l'année. Une  ligne distincte est prévue  pour  chaque  travailleur. 
Sur oette,ligne, il y  a  lieu de ~porter da~s la première .colonne  le nombre 
d 1heures  oonsaorée.s quotidiennement  par la personne  en question aux travaux 
d'intérieur et d'étable, en moyenne  annuelle.  Dans  la colonne  suivante,. on 
indique  le nombre  d'heures  de  travail accomplies quotidiennement  dans l'ex-
ploitation par la personne  en question,  en moyenne  du  mois  considéré • 
(1) 
...  ; ... 
ApprdXimativement  selon la méthode  des  périodes mise  au point  par Kreher, 
très répandue  dans la république  fédérale  d'Allemagne  (Kreher,  G.  : 
Leistungszahlen fUr  Arbeitsvoranachlâ~ und der Arbeitsvoranschlag auf 
dem  Bauernhof - Série  de  publications du Max-Planck-Institut für Land-
arbeit und  Landteohn-ik,.:Bad  Kreuznaoh,  n°  17, Stuttgart 1955). Par conséquent, le schéma sert en  mime  temps  à  ~censer le t+avail fourni 
pa.r  la main-d  1 oeuVZ'e  non  permanente.  Les  travailleurs  perma.'n~nts masculins 
sont également mentionnés à  titr~ compafatif. 
L'expert français estime qÙ'il  se~ait pi-éf'E$ra.ble  de.  diviser l'année en  .  1  •  . 
5  ou 6  périodes,  plu  tet que  d_'eff'éotuer~ des  o~lculs sur b8.se:  men~uelle. Le 
schéma .se  présente alors de  la. façon:  indiquée. dans la figUre: 4.' : n  est pr~ 
posé  d'effectuer le reoettsement  t;1ur  bas~ mensuelle  pour l 1 It~lie, pa,roe  que, 
•  ..  -=..  ~  '  4 
étant donné  la multiplic~té  d~s·  sys~àmes  d 4 ex~loitation en  I~ali~, il n'est 
guère  possible de  subdiviser l'année en un certain nombre·  de,  pér~odee et 
de  ~oupes de  travaux. 
Bien entendu, un recensement  â~ct  du  ~ravail féminin à  l'aide des 
schémas  re.produits  dans les figures  3 9.t  4 ne.  _-pe-~t  fournir q~'u~ estima-
tion relativement  grossière.  Po~  oett~ raison, il est proposé d'effectuer  '  .  .  . 
parallèlement un ~~nsement ind.i~ ~  déduction du  travail de  ménage, 
aussi dans  les.paya  où  ~n tel oaloul  n'ét~it ~s  ef~eotu~ jusqu'ici.  Pour 
le oa..loul  mime,  la. formule  fra.n9a.is~  (a.  •  :o,JO  +.  o,io•. x  n) e·st  considérée 
•  1  • 
comme  appropriée,  étant ;donné ·que  l''élémerit  f:ixe  de  la prestation de  tra.-
.  •  i  .  .  .  .  '  ' 
vp,il  pour le ménage  rev3t une  iJnpor:tanQe  oon~idéra.ble., surtout dans les oa.s 
où le nombre  de  personnes à  ~nt~etenir.eu~it 'de~ fluctuations relativement 
fortes.  n  conviendrait tou1ïefois  d.•e~a.m~ner s ';il est possible .de  res-
treindre le risque d'erreur en  augment~nt:le  c~ffioie~t(O,lO) par personne 
J  "  •  •  1 
à  entretenir. Si l'enqulte eèt étendue;à une :péD.iode  plus longue, il sera  :  .  .  .  :  ' 
certainement nécessaire d'augmenter  ce:coeffioi~t pour tenir compte  du  fait 
!  1 
que  la participation des  fe~s  d
1 agri~ulteurs ~u travail  d~ l'exploitation 
diminue  d'une  façon  générale·.  On.  pourrait rê~li~er un certain perfeo  t ionne-
.  . 
ment  en différenciant le coefficient  s~lon l~ ststème  d'exploit~tion ou  la 
'  . 
classe de  grandeur de  1-'exploi  tation. : 
1 
La  proposition tendant à  effectuer dans  le  cadre. d'une  étude spéciale 
un  double  ca.loul du  travail ·de  la main-d' oeuvre: féminine  a: obtenu en général 
,  - :  '  :  '  '  .- \ 
1 1 approbation des experts.  On  a.; fait valo·ir ,u o6té néeriandais. que  la ques-
~  •  "  ;  ..  •  •  '  • •  •  •  '  '  1  ~  ...  •  '  • 
tion du nombre  de  pers~nnes ~entréténu~s dans:le.mé~aga pouvait facilement 
•  ;  ~  .t  •  ; 
~tro considérée  comme  ~  intruSion d~ns la vie prïvâe des·familles  paysa~ 
nas ,.  de  sorte qu  r il nt  ~ta.i  t  ~pa,s~  e:x:~lu !que~ 1 t ~n se  lie~te .  à' dea·  ~iffioul  tés 
l  •  ;  •  •  .  •  . 
d lordre  psychologique  ~orB" de  ~  c·?ll~ote:  1de~  donn~es. nécessaires  pour le 
calcul par la méthode  indirecte~. 
'  . 
'  .•.  .  .. ; .  ~. 
':·~· 
..  ~ 
. '. \ 
'  '.  ·~ 
'" 
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Aussi.bien l'expert née~landais que  l'expert belB9  ont  tenu à  préciser 
que  lton ne  pouvait se rallier à  une  évaluation indirecte .du  travail féminin 
par déduction du  travail de  ménage  que  pour l'établissement d'une  comparai-
son unique, mais qu'à long terme,  on devait viser à  un recensement direct. 
4.  Conversion de  la· main-d'oeuvre  non  t2rmanente  en U.T.H. 
( 
On  se  heurte  à  une autre difficulté ·pour  la conversion en U. T  .H.  du 
travail accompli  par des travailleurs non  permanents  .•  Lorsqu'il s'agit de 
la main-d'oeuvre  familiale  non  permanente  on  recense en principe,  dans  tous 
les  pays,  le nombre  d'heures dé  travail effectivement accomplies.  Il est 
difficile de  ju~r avec quel.degré a•exaotitude  ce  recensement est effectué. 
Pour les travailleurs salariés non  pei:manents,  le  salaire versé fournit une 
bonne  possibilité de  contr6le. 
Il existe  parfois des  différences  considérables entre les ~~!!!~~ 
~-2~~~  appliqués dans les différents  pays.  En  ~.!S.!2:~!,1a. conversion 
en  personnes  occupées  à  plein temps  est effectuée soit sur la base  du nombre 
de  mois  pendant  lesquels la personne  considérée  a  travaillé dans  l'exploi-
tation (1 mois = 0,083 U.T.H.),  soit sur la base  de  3.000 heures  par an. 
Dans  la ~~~~~~~!~~~~~~~!'  elle est effectuée sur la base  de 
280  journées. En  !!!~~~' on  considère qu'une  personne  occupée  à  plein temps 
fournit  trois cents  journées de  travail à  9 heures  par  jour, soit 2.700 heu-
res de  travail. En  .,!!!!,!!,  la.  oonversi~n est effectuée sur la ~se du nombre 
de  journées de  travail, et  l~on se  fonde  sur 280  journées de  travail.  La 
tentative qui avait été initialement entreprise d'effectuer en outre une 
conversion à  l'aide d'un coefficient d'exploitation qui tienne  compte  des 
possibilités effectives d'emploi d'un travailleur permanent  dans le système 
d'exploitation considéré  a  été abandonnée  entretemps en raison des diffi- . 
cultés considérables qu'elle soulevait.  Aux  ~lB:~~' la conversion en tre-
vailleurs à  plein temps est effectuée  pour  le~ travaille~s masculins  sur. la 
base  du  nombre  de  semaines.  ou  de mois  pendant  lesqueis ils ont travaillé 
sur 1 'exploitation {une  semaine  ,_  o·,œ  :personne  occupée  à  plein temps, 
un mois  = 0,083 :personne·  ocoU.pée  à  plein t.emps)  ou  bien encore  sur la. ,base 
du nombre  d'heures  de  travail  foUrnies~  Pour  les  personnes du  sexe ·féminin, 
la conversion est effectuée sur :la base  de.s  heur~s dé  travail fournies, 
selon le  schéma  reproduit au. tableau 9,  n  n.'a  pas  été possible d'effectuer 
...  ; ... -51- .  4881/VI/66-F 
une ·aorre·otion a  .posteriori ~  le cadre ·de  lr-étude · P  26~- Pour ·1 'exploita.-· 
tien d~s résultats, il convient ·dona  de· tenir compte  du· fait  q~e les oritè-
'  .  ' 
res de  ré  sul  t~t rappo~tés à  la. me.in-d  1 oeuvre  peuvent Btre  influencés par les 
;  '  .  . 
différences existant dans le mode  de  conversion des travailleurs non  par~ 
nents en U.T.H. · 
Tableau 9 - DétermtDation de la main-d'oeuvre féminine  non 
----------------·  ~- .  -~~ 
Nombre  d'heures de  Pèrsonnes du  sexe féminin 
travail· fournies  '.  employées à  plein temps 
jusqu'à 150  "'!" 
150-.  400  o,1. 
·400- '1'00 
. ,  -··0,2  ... 
700- 1.000  0,3. 
1.000 - 1.300  ,Ot4 
1.300- 1.600  0,5 
1.600 - 1.800  o,6 
1·.aoo ·- 2.100  ·  0,7 
' 
2.100 - 2.400  o,s 
~ 
2.400- 2.700.  0,9 
,, 
•••  t  .. 
2.  700 .et. plus  1  ..  1,0  •'1:  .  . 
Souroe  ·1  Landbouw-~o6nomisoh Instituut 
'.  ...  ...  . . 
En  v:ue·.~
1u~ so1~~ion:~~ome  1  on. ~ait  envi&a;ger  d 1·a.ppliquer 
d'une  fa.ço~ ~nér~le  ,une.,.ol~ ~de  ·.:o011version.-sur .. la ~se. des  journées de tra.-
va.il fow;-ni .- pa,r  ~emple. ,280 _jours  •  .1  t.mvailleur .. à.  .plein. tem.pe.  Une·  telle 
olé est d.?un .:ma:nieJnent  ·oommGd~  ..  :pe.rtou~ ·.où :.1 1 on emploie -surtout,  comme  t:ra.- ~ 
vailleurs non familiaux,  des  journaliers pour  lesquels on oonna.tt .le nom-:  · 
bre  de  journées  de travail fournies,  mais non le nombre· d'heures.  Toutefois,: 
ai l'emploi dè ·travailleurs non permanents  porte surtout sur des membres  de  ·  :. 
la famille qui,  en plus  de  leur oocuppation non agr.icol-e, ··aoe&mplissent· ob&-, 
que  jour ou chaque  semaine quelques heures de travail dans  1 'exploitat-ion 
ou  s·• if" porle  sùr ·aes··  t:ravailleurs  ··non· ra:aiil:üiux. ·(fr a.ppoin:t· ·rémÙn&r~s à  ·  ·.  ·  .  .  .  ..  . 
l~heure, la conversion sur la base  du  nombre  d 1heures  de  travail fournies 
s'impose.  C1est pourquoi il faudrait 'prévoir que  :J_a  .cC!We!!,!o~ Sè&  ·  ··  .. · 
,·  -·  .: .  .  ~-- -~  . 
...  ; ... ~. 
:' 
(  . 
:.\ 
·"  ,,, 
..  _·,~:':i'c?:~?~:}'~~f~:-~:rc,:'~:~;y;s\t)~~ii~;·;y·r~~:~~0~~\f:1~~~:
1 t~,,  <J:<;.~~~~ 
-'  ·,.-' 
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~!:!!~illeUE!..E~rman~_!~:2'_:T.R. sera ~!!~~~~ ao_!!_!!~l!:_Ë.ës~-~~ 
~.§Q__J~urn~~L.~!!-~-o~~!~~~~700  h!~re~~  On  ne  devrait toutefois 
pas  chercher à:16tablir une  liaison directe entre 1e  nombre  de  journées 
et le  nombre  d'heures de  travail accomplies. (par exemple  280  journées 
à  10 heures  •  2.800 hèures), étant donné  qu'un travailleur non  permanent 
(ou  plus exactement un travailleur employé  à  temps  partie!) qui  travaille 
chaque  jour quelques  heures  sur l'exploitation représente en tout cas, 
du  point de  vue  de  l'économie  de  l 1exploitation,  tout autre ·chose  qu'un 
jou_rnalier engagé  pendant  certaines périodes de  po~nte.  Les valeurs 
proposées  de  ~$0 jours ou  2·. 700 heures  semblent re·prêsenter da.ns  chaque 
cas une  moyenne  utilisable •. Il est évident qu'il ne  peu~ toutefois s'agir 
ià que  de  conventions  (1). 
5.  Délimitation entre main-d'oeuvre  permanente et main-d'oeuvre 
non-permanente 
Un  autre  problème  fondamental  à  résoudre  pour l'évaluation de  la 
main-d'oeuvre est .celui de  la distinction entre travailleurs permanenta 
et travailleurs non  permanents.  Comme  les  !:.:!3-!~.!B~~E!!!:~.!~ sont 
considérés en  principe, dans  tous les pays,  comme  une  main-d'oeuvre 
potentielle, quelle que  soit leur prestation de  travail effective, tan-
dis que  les .travailleurs non  permanents  ne  sont pris en considération 
-~---------------~-------
po~ l'évaluation de  la main-d'oeuvre  qu'à concurrence  du travail qu'ils  ----...  .......... -.......-------
ont effectivement fourni,  le résultat dépend  essentiellement~du point 
--------~----------.......  -.....~  ... - '  . 
de  savoir si dans les cas douteux,  un travailleUr est considéré  comme 
permanent ou non  permanent  .•  Si un travailleur qui fournit 140  journées 
de. travail par.an est considéré  comme  un travailleur permanent, il entre 
en compte  pour 1 ,o dans  1 1 évaluation de  la:  main-d·1·oeuvre,  alors que; 
s'il est considéré  comme  travailleur non  permanent,  il ne  compte  que 
pour o, 5 U  .T .H. 
.  .. ; ... 
(1) L'expert français  considèrerait 29.0  jours de  9  heures  =  2.600  ~eures 
comme  une  moyenne  raisonnable. -53-
Ce  problème  se  pose  ~ticuli~rement. ~  l'Italie,, étant donné  que 
dans ce  pays,  poù.r  oertains sys.tèmes  de  PrOduction,_ la  proportion de  travail-
leurs non permanents ~  rapport •  la main-d'oeuvre  totale est extr8mement 
élevée. Alors qu  •en :Belgique,  ~ans la répub~ique fédérale  d'Allemagne,  en 
France et aux Pays-J3as,  on  ~ut considérer d'une  f'a.çon:  gén~rale que  les tl"a.-
va.illeurs non permanents sont .des  per.sonnes qui ont une  occupation r~gulière 
'  '  ' 
en dehors  de  l'agriculture  ~t qui n'aident  q~'ocoasionnellement· au travail 
de  l'exploitation, il semble qu'en Italie, ·et surtout dans le sud: .du  pa,ys, 
il s'agisse en partie de  tr~vailleurs dont le  potentiel da  ·travail ne  peut 
.  . 
3tre pleinement utilisé .dans leur propre exploitation et qui,  pour  cette 
·.~~~.: 
·~  '"~  ;~ 
·· ... , 
"t~) 
·:: 1  ~_.:·~.~~ 
"·~ 
,,::2J; 
·1  t;"l 
.•  .r~ 
ces travailleurs do.ivent otre ·  oonéidérés  comme  une main-d  ·oeUvre  non perma- :X~ 
·::~ 
raison, sont  contraints de recourir à  d'autres  possibilités de  travail, pour 
autant que  oelles-oi leur soient offertes. Il est très ·difficile de  dire si 
nente en raison de  leur activité partielle en dehors  de  1 'exploitation,  ou  .  :~i.J. 
s'ils représentent  pour l 1·explo.i  ta  tion de.s  travailleurs. permanents au sens  ·' J;~ 
de  travailleurs  "constamment disponibles"..  ,::~~ 
Pour 1 'étude  P  _2._6,  On  a  prOCédé  par ·oonséé!uent A un double  calcul de  :~ 
· 1a.  main-:.d'oeuvre  italienne,. a.près~a.v~ir reçueilli l'av~s de  l'~xpert italien.  ·.'H~ 
Pour le  premier oaloul, les-travailleurs  ~t été pris en compte  conformément  · ,_;.j 
à  leur classification sur les tiohes d'exploitation. italiennes.  Dans  1 'inté- ,  ·,~ 
~t de  l.'u~if'ormi~é des résultats., on a  considéré qu'une  prestation de  tra- .  ·.\~ 
vail de  280 journées équivalait l  \tUe· persorme  ocàUpée A plein temps,  c'est- ·'  ,'~~.-:~'.::  ...  ~~.:  ..  ~\:  ...... 
à-dire que  l 1on  a  fa.it- abstraction des :Possibilités etféotives. d'emploi à  .  ..:~ 
<'~ 
l'.intérieur du système d'exploitation oonsid6rée.  ;  ..  :J 
Pour le deuxibe calcul, on est parti du nombre  de  personne~ vivant  ~"~ 
sur 1 'exploitation, et 1 1 on a  c~nsidêré les-personnes  du sexe ma.eaulin ttgées  :,:  :~' 
:  '~ < 
de  16 à  65  .ans  dans  +a mesure  où .1&  travail qu  'ell~  f'ourniss~ient rep:réson-
..... ~~~  ~ 
tait ~pp:r:oximativement la.  moit~é du travail normalement  fourni  pe.r  un  tra.vail~·j·, 
~  '  .  .  . .  :  .  '  . .  .  .  :  ·~;· 
. leur masculin  perm~ne.t:lt  da.ns  le système  d 1 expl_oi  ta  tion considéré,  comme  des .  i 
. travailleurs l'8rmanents  (a~. sens  ~e  ~onsta.tnment  disponibies).  Pour les  f&In~J&. ·:~~· 
··.et les travailleurs du sexe masculin:,  âgés  de  moins de  16  a.ns.  ou de  plus de 
. 6 5 ans,  on a •.est écarté de  ce  principe et, lorsqu  1 ils é~aient portés  comme 
'  •  1  '  - • 
·:travailleurs  no~ permanent.s,  on  ~~a considéré·  q~e leur prestation de travail ,,. 
·,  ··.effective J  e~ effet, il y  a  lieu de  oonsidéN,~. que leur travail se limite en  .~; 
.. général,  ou devrait se limiter, à  fO'ij.rnir  une aide  occasionnelle  dans l'ex- ·  '. 
.  ' 
··  .  pl  Qi tati  on.  Po~ ces  deux modee  de  calcul.,  le.  ré.sul  ~at du second est d • autant · 
,.,..  ·  ... plus .  supérie~ à. .. oelu~ du  ..  premier que  la  pro~r:t~~n de  travailleurs non  per-
manents  par rapport au nombre  ~otal de  travailleurs est· plue.élevée à  l•in-
·tériêur des  classes d 1!ge considérées. ~~~~1~?~~\~'!V;;?'5~~~'?f''"'·.  ', 
~~~w; •  f 
tf/. 
~,;,,_:1_, 
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Pour  dea  étude~ ultérieures il conviendrait de  partir du principe que 
toutes les  personnes du sexe masculin en âge  de  travailler, c'est-à-dire  ~gées 
de  16  à  65  ans,  qui n'ont pas d'oooupation régulière en dehors de  leur propre 
exploitation agricole doivent  ~tre considérées  comme  des  travailleurs  perma-
nents  (au sens de  travailleurs constamment  disponibles). Il est donc  proposé 
de  prendre  pour  ~ri!!E!' pour établir la classification, non  pas  le travail 
., ·  :fourni sur 1 'exploitation,  dont la déterm1nation est de  toute  façon entachée 
d'incertitudes considérables, mais l'  impor'tance  de  1 'a.ctivi  té exercée  par le 
travailleur en dehors de  sa propre exploitation agricole.  ~'après ce  critère1 
on  pourrait définir comme  travailleurs non  permanents  ou  travailleurs à 
temps  partiel  : 
a)  ceux qui sont régulièrement  occupés  pendant une  partie de  la  journée 
(au moins  2  h~ures).en dehors de  ~eur exploitation, 
b)  ceux qui,  au  coure  de  la période  de  végétation,  sont  oce.upés. en dehors  de 
leur propre exploitation pendant une  certaine partie du  temps  de  travail 
total qu'ils fournissent  (au moin~ 25  ~), 
c)  ceux qui tire'Pt un certain po'ltt'centa.ge  du revenu total obtenu par leur 
propre travail  {au moins  25  %)·de  sources autres que.leur propre-exploi-
tation agricole. 
Les valeurs de  seuil  indiquées.d~ns les variantes proposées  ci-dessus 
sont le résultat d'une  discussion approfondie entre les experts. En  ce  qui 
concerne la délimitation sur la base du  temps  de-travail fourni  par letra-
vailleur considéré en dehors  de  sa propre exploitation, soit quotidienne-
ment,  soit globalement  pendant la période  de végétation, l'expert italien 
s 1est  prononcé en faveur  de  eeuils plus bas.  On  peut  toutefois  se demander 
si le but que  l'on cherche à  atteindre en établissant la classification en 
'·' '  fonction de  1 'activité exercée en dehors de  1 'agriculture,  à  savoir ne  oonsi-




r'·'  ont une  occupation régulière en dehors de  1 'agriculture' est réellement at-
~· 
··' 
teint lorsque  les seuils sont relativement bas. Seule une  étude-approfondie 
permettra de  déterminer si les valeurs"proposées  peuvent réaliser cet  objèc-
tif de  façon satisfaisante ou  s 1il faut  à  cet effet des seuils encore  plus 
élevés.  Plus les seuils sont fixés à  un niveau élevé, moins  il paratt néces-
saire de  déterminer les fractions  du  revenu  obtenu du fait de  cette  acti~ité 
en dehors  de  l'exploitation• ·Parmi  les trois solutions  proposées,  on  donne  la 
préférence,  du c6té italien, à  une  délimitation SUr  la base  du  revenù obtenu  • 
.  .  .  ; ... ·'Î. 
Pour  l
1étud.e  P 26,  ~  ~Utrf!  R~!!!!e_!R!2!!.! s'est posé.l propos de 
la. détermination de  la. main-d'oeuvre,  du fait qu'aux Pe.Y!=I-Bas,  la main- .  . 
d 1 oeu~ n'est pas rëoensêe en ·principe  poùl'  leé·.expioita·t"'iona à  ·cultures 
des  terres arables.  Pour· oe  type d'exploitation,  on--indique  seulement la 
somme  dès salaires payée ·-et  la.· somme  des· sa.la.irès oa.laul,s·•  Pour  obtenir, 
dans  oe  paye  également, une  va-leUr  approximative  de  1 'e:ffeotit de  main-
d'oeuvre,  on·a essayé d'évaluer cèt etfectif·en ~ivi,ant 'la  sq~e-des'sa­
laires Par-un  salaire-annuel moyen.  èette façon de  procéder  ~eva pas sans 
poser de  probl~mes,.étant donné  qÙ'il n'a pas  été possible de  distin8uèr 
entre main-dt ôeuVre  masculine et main-d'  oeuvre  féminine,  alors que  les 
eala.irés conventionnels applicables.l l'une et A l'autre sont différents. 
Toutefois,  d'après l'éxpert née:rla.nda.ist la main-d'oeuvre  féminine  ne  jOUe' 
pour ainsi dire aucun r61e 1  si bién que  cette méthode  a.  paru praticable 
en dépit des  problèmes qu'elle  pose.  Dans  la mesure  où les salaires effec-
tive~~t versés sont supérieurs a.u.x  ~alaires conventionnels,  o_n  risque  t  en 
évaluant l'effectif de  mai~d'oeuvre sur  la base  de  la aommè'des  salaires, 
d'obtenir un  eff~ctif ~e ma.in-d 'oeuvre  l~gËtrement ~urest~é.  · 
Il s •agit iQt d 'u.n  prQblême  spécial qui s'est· pos·é  dans le ca.dre  de 
·.l.'t:$tude. ~ 26 et pour .lequel .o~- a  dtl. chercher une  SC?lution .a posteriori. 
Ce  problàme  ne  se  posera  pl~s  .  s.~ désormais  aux  Pays-Bas,  1~ nombre  de  tra.-
v~illeurs est  calou~é également  pour lee exploitations à  ou~iures des terres 
..  . '  . 
a.ra.bleà.  Les  écritUres de .base ·né~esa.ires existent en principe. · Pour les 
tra.v~iileurs  ·.  sal~iés non permanents,  qui  so~t  justem~nt employés .  en plus 
grand nombre  dans oes ex.ploi  tations, une  conversion sur  _la. base du nombre 
d'heures fournies  s • iMpose,  celui-ci êtant généraleme.nt  oonnu étan-t donné 
que  ces travailleurs sont rémunérés à  l'heure. 





E.  L'évaluation des.poàtes oaloulés 
·===========•=================== 
1. Considérations de  prinoit! relatives à  une  harmonisation 
;,  Les résultats d'une  comparaison internationale ont  peu de valeur tant 
qu'il existe.de fortes_divergenoes entre les  pays dans  les méthodes  de  calcul 
et la fixation des valeurs et que  oes divergences  ont des  causes  plus  ou 
moins  oooasionnelles,.o•est-à-dire lorsqu'elles ne  peuvent 4tre  justifiées  ________  ,_......._ ... __  ' 
par des  critères objectifs. Il semble  que  ce  soit le cas  par  exempl~ des_ 
différences entre les méthodes  d'amortissement et entre  les taux d'amortis-
sement,  car il n'est guère  possible  de  justifier objectivement  que  pour les 
m~mee machines utilisées dans des exploitations de  m8me  dimension et de  m~me 
orientation de-production la_ durée  d'usa@e  soit différente dans les diffé-
rents pays.  L'application de  taux uniformes  ne poserait dans  ce  cas sucun 
problème. 
La situation est un  peu plus délicate  pour  les postes calculés, étant 
donné  que  les différences constatées entre les pays  ne  sont qu'en partie 
seulement  occasionnelles et en partie  imputables  à  des  causes  objectives. 
On  peut distinguer dans  l'ensemble  g~!~!!_~-~!~~~~!!~ : 
1. Dd.ff'érenoes  dans  le·s  conditions  économiques  générales  (par exemple 
niveau du  taux d'intérêt, niveau des salaires), 
2.  Différences dans le choix des valeurs de  référence,  par exemple, 
taux d'intér§t pour le capital emprunté  (intér3ts débiteurs)  ou  taux d 1in-
tér~t pour  des objets de  placement  comparables  (intér~ta créditeurs), salai-
res conventionnels de  la main-d'oeuvre agrioolé rémunérée  à  l'heure  ou  sa-
laires conventionnels de  la main-d'oeuvre agricole logée et nourrie rémuné-
rée  au mois, 
3. Décisions  subjectives en l'absence d'une  base de  référence  objec-
tive,  par exemple  la rémunération du  chef d'exploitation,·pour laquelle il 
n'y a  pas  de  base  de  référence fixe, 
4.  Différences  da~s les méthodes  accessoires  lorsqu'une  détermination 
exacte est pratiquement  impossible,  par exemple  pour le capital circulant 
qui est calculé sur la base  soit de  certaines charges, soit de  normes  appli-
cables  aux différentes branches  de  production. 
.  .. ; ... ·57-
P~ur établir une  comparaison valable sur ·.le  plan international, il y-
a  lieu d'éliminer lea différences plus ou moine  imputables à  des causes  oo-
casionnellès dans les postes oaloulés.  Cela vaut pour  ~es points 2 1  4 de 
l'énumération qui précède. 
dans  l'informatio~ 1  il oon~iendrait en  ~out état ·de  cause ·d'unifier ces 
valeurs,  ~r, étant donné  l'importance de  cette position pour les comparaison$ 
•  j  • 
des  revenus, une  solution ne  pourra atre trouvée que  ~r les représentants 
des différents gouvernements. 
La.  nt§cessi  té d'unifier les dé~isions subjectives en 1 '.absence  d'une  _.....,...  ____  ..._  .............................. ...,__.........,..._  ________ ~  ____ ..,_... ________  ...._.......,..__._  ........... _. 
base  de  ~!~!~!-~Èl~~l!! paràtt évidente  (point  3)•  Il est injustifiable 
qu'Une  donnée  comme  la rémunération du  ohet d'exploitation soit calculée 
différemment dans les divers paye.  !1 ne  convient  cependant  pas.de  proposer 
pour là rémunération du ohet d'exploitation un·montant absolu uniforme,  mais 
cette donnée  devrait  ~flèter de la mfme  façon dans tous les pays  les flue-
tuations de la base de rêfêrenoe • 
..  ti~n ~xist~nt .~ans ces pays.  Il semble  cepend~nt préférable  pour  a.s~urer 
une  mei~leure comparabilité  d_'appl~quer \Ul  mode  de  oa.lcul uniforme,  mCme 
si. OJl  ~st~e dans les  ~ive~~ pays qu ~il  r~nd ~~ins bien com_pte  des careo-
~.  ~ 
té;risi;ique~ propres ~  pa;)TS  que  la. méthode  na.t.ionale.  .  ~  .  .  '  .  .  . 
··.' 
Si ·pour 1 'harmonise;~ion des  post.es  oalc:ul.é~ on .Pro~ède  d~  t~lle fa9on 
.-que·seules les basee de  référenoe.e~ les modalités de  oaloul sont uniformi-
-- ...  - ...  ....---_...__  ...  ..__.._._____...,.  .............  .....---------_.._...,-----~  1  ·--- _..,... 
.sé!st·· l'  ino_!~enbe  -~~~~~!~.!~~~:e2!!~~...é~!!!!!.  s~_±~!:..R~!!es oalo~~:  ~ 
lés est entièrement maintenue.  Da.ns .. o.e  Qas,  la.. situation d~s, exploitations  .  -...........  _________  ......_.._ __  ....  _....._...,_~  '  •  ''  •  '  •,  "  •  •C  •  ',  ' 
est décrite dans  le cadre des conditions économiques  générales applicables 
...  ; ... /  \' 
.•' 
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On  pourrait toutefois aller enoore un  peu plus loin et uniformiser 
. ......----~-
également  le  !E~!!~!_!bsol~-des données  de  base  pour la détermination des 
postes calculés.  Dans  ce cas,  on  ferait abstraction des  conditions  économi-
ques  générales dans les différents pays et on  apprécierait la situation des 
exploitations en fonction,  dans  une  certaine mesure,  de  conditions  économi-
ques  générales fictives,  résultant par exemple  d'une  '~oyenne" entre les 
pays membres  de  la C.E.E. 
Pour 1 1étude  P  26,  on  avait adopt,,  en accord avec  les  expa~ts natio- ___  _.... _____ _ 
naux et les fonctionnaires  de la Direction générale de  l'Agriculture, la 
première méthode,  c'est-à-dire qu'on avait volontairement· renoncer à  unifier 
le montant  absolu des  ~2~~~!!~~-ba~ et qu'on avait uniquement appliqué des 
bases  de  référence et des modalités  de  calcul uniformes •  ..-.............. ___  .... ________________ .. ___ ... __  .., _____  ......., ____________  __ 
Pour  les études ultérieures au niveau de  la.  Communauté,  oette méthode 
sera la plus  indiquée  au moins  pendant  quelques années,  étant donné  que ·les 
conditions économiques  générales et par conséquent  le niveau du taux d'in-
tér~t et le niveau des salaires présentent des  divergences  considérables 
entre les divers  pays  e~ (en particulier pour l'Italie et la France)  entre 
les régions d'un m8me  pays,  de  sorte qu'un rapport sur lee données d'exploi-
tation qui  ne  tiendrait pas  compte  de  ces divergences,  pourrait entra!ner 
dea  erreurs de  jugement.  (Si l'on prenait  pour  le salaire calculé un mon-
tant absolu uniforme,  il pourrait par exemple  arriver que  l'on n'obtienne 
plus dans une  région A que  des intér§ts négatifs sur le capital, c'est-à-
dire  que  le revenu global du travail et du capital soit inférieur au salairo 
calculé.  On  pourrait en tirer.la conclusion que  la région considérée est 
une  région agricole critique - ce  qui est d'ailleurs vrai par rapport  aux 
autres régions -et qu'il y  a  lieu de  s'attendre dans un certain délai à  un 
fort exode  agricole. En  fait, cependant,  le niveau général des salaires dans 
cette région peut  ~tre, plus enoore  que  les revenus  agricoles,  inférieur à 
la moyenne  totale, de  sorte que  1 'éoart de  revenu entre 1 1 a.gricul  ture e.t 
les autres secteurs, et par conséquent  la tendance à  l'exode agricole, est 
moins marqué  dans  cette région que  dans d'autres). 
Il  ne  faut toutefois  pas  oublier que  l'écart existant antre.les condi-
tions oadres dès  économies intéressées  se réduira de  plue· en plus,  au fUr 
...  / ... 'ii-'' 
,\ 
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et à  mesuxe  de  la réalisation du processus d'intégration sur la base ·du  traité 
instituant la C.E.E.,  du fait notamment  des dispositions relatives à  .la libre  · 
circulation des travailleurs, à  la liberté des mouvements  de  capitauX et à  la 
liberté d'établissement. Les  divergénoes dans le niveau des salaires et dans 
le niveau du taux. d • intérit devraient· donc  s'amenuiser peu à  peu. Si paral- -.  . 
lèlement au processus d'intégration,  on  p~atique ensuite à  l'éobelon.natio-
'  . 
nal une  politique  économique  régionale active, il en sera de  mGme  pour les 
régions à  l'intérieur m8me  des  pays.  Au  ~et  ·1  mesure  de  l'intêgration la 
nécessité de  tenir compte  de  ces diversences dans  le calcul des  postes oal-
oulés disparattra. 
2. Evalua
1tion du'  capital f'onoier èt d6termination des  intér~ts ca.l-
aulés du oapital foncier 
Dans  tous 'les. qstêmes comptables des  pays  de  la. Communauté  il est-
d •usage  de- .tenir. compte d' intérfts appropriés pour .  le  ~api  ta.l nécessairè à 
1 1exploitation.·  Oes  intér4ts servent à  calculer le revenu du  travail ainsi 
que·le résultat net (profit ou  perte). Une  analyse·approf.ondie des méthodes 
d 1évaluation·du capital actif.semble  indispensable, mime· si· l'on renonce  a 
priori à  la comparaison très problématiqu&  du montant absolu du capital; 
Comme  le.niveau·des critères de· résultat mentionnés  ~i-dessus es~ i~tluencé 
par  1 1 intér~t calculé, il para!t absolument· nécessaire d 1adopter·des méthodes 
uniformes  pour  l'évaluation du capital actif ou  le calcul de l'intér3t. 
C'est l'évaluation du capital foncier qui soulève les plus  grandes  _____  ,.._  _...._  ................. 
difficultés pour  la détermination du  capital actif ·dans  l'agriculture. Ce 
calcul n •est effectué dans le cadre des compta.bUités nationales· ni en 
:Belgique  ni en- Fra.noè  ni  aux··P~-13e.s;  ~n Allemagne  et en Italie il est 
effectué pa.r  contre; selon des  principes absolument'différents. 
Dans  la r,épublique. fé~érale d'Allemagne  le capital foncier est déte~  ...  .  .  .  .  ~ 
miné  sur la base  d •une valeur de  rendement.  On  éstime que  o 'est le fermage 
qu'un fermier est disposé  à  pa.yer  qui exprime  le  ... mi~}l~  ..  ~~.Y~:teur. de ..  ~.tlde-.. 
mant  d *une  exploitation.  Lee- modalités  d.~· caloul des  fermages  nets .·qui 
... ; ... r,_,  '' 
~·  . 
,î' 
(.' 
':·  \ 
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peuvent  ~tre considérés  comme  les  intér~ts effectifs du  capital fonoier mis 
à  disposition ont déjà été exposées en détail  (1).  Pour la détermination du 
coefficient de  oapi  talisat.ion qui  permet  de  calculer les valeurs du capital 
respectif, à  partir des  fermages  nets  obtenus, il n'existe pas  de  méthode 
exacte.  On  utilise  comme  point de  repère les intérGts.qui peuvent  produire 
des  placements  présentant approximativement la même  sécurité que  la propriété 
foncière  agricole.  Le  Conseil  pour la détérmination des  r~venus en agricul-
ture  (:Beirat  zur Feststellung der Ertragslage  der Landwirtsohaft "Conseil 
vertu) a  pris  pour  hypothè~e un taux d 1 intér~t de  3 1/3 %.  Ce  taux correspond 
à  un ooèfficierit de capitalisation de  30.  Les valeurs du capital indiquées 
dans l'étude P  26  ont été calculées pour  ltAllemagne  par capitalisation des 
fermages  nets  représe~tatife des classes de ,grandeur et de valeur unitaire 
des  exploi·tations oorresponda;ntes  (2). 
En  Italie·  par contre, le capital foncier n'est pas  évalué en fonction 
de  la valeur de  rendement,  mais de la valeur de  marché. Les valeurs  indiquées 
dans l'étude P  26  pour le capital foncier ont dono  été calculées sur la base 
des  prix moyens  des terres dans  les régions considérées. Elles ont été di-
rectement empruntées  aux fi.ohes  d'exploitation italiennes. Il est évident 
qu'elles ne  sont  pas  comparables  aux valeurs allemandes.  Un  coup d'oeil 
rapide montre qu'elles sont notablement supérieures,  pour des qualités de 
sol comparables·,  aux valeurs allemandes. 
En  oe  qui concerne  les  ~5l!:_~~' l'expert national a  indiqué  sur la 
base  d'une  enquête  spéciale, les valeurs de  marché  par ha  de  superficie 
agrioole utilisée y  compris les bâtiments  correspondants  pour les groupes 
d 1 exploitation visés par .1·' étude  P 26.  Les  valeurs correspondantes figu-
rent au tableau 10.  Il faut toutefois souligner que  les prix de  vente  de 
1961/62 étaient encore  influencés par des mesuree  de  réglementation des 
pris :par  les  pouvoirs  publics.  La libération des  prix des  terres n'est 
intervenue  qu'en 1963.  On  ne  peut donc attribuer, à  la rigueur,  qu'une 
(1) cf. à  ce  sujet p.  21  et suivantes. 
(2) of.  tableau 3. 
... ; ... 
'  ' 
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Tableau 10 - Valeurs  de  marché  des  terres et des  bâtiments des  -----......  ~-------.... -~----~-----.................... _.  ·--------





·Valeur de  marché  des  j' 
terres et des bâti-
ments 
en ha S.A  .• U.  en Fl/ha de  S.A.U. 
Friese Veenweide 
Noordholland 
West.  ~uidholland 
Noord~1ijke Bouwstreek 
Ze euws~  ... Eilanden  · .. 
West •  Noord  l:)ra_bant 
Oostelijk Zandgabied 
Noo:rd brabant  ( Za.ndge bied) 


















valeur., in(}.ioa tive très limitée  aux  ohitf're indiqués.  Comme  le  calcul des 
.  inté;r-'.~~ du  a~  pi  tal f'ono'ier  a.  ét.e .  eff'eotué n6ri;  P.~ë · sur  i~  ·base. de  ces va.-
..  '  .,  ,. 
leurs .de  marchE;',  mais  di~otement Pa.r 'une verft.il,a:tion. du  fermage  brut entre  .  '  .  '  .  '  .  :··  '  .. _ 
se~  .d~f:fér~nts .  élém~.n.t:~ ,. le revenu  d~ o~~i:ta~. e~ du travail et  ~e revenu 
du  t~ar~i~~ ne_ sont  ~~ i~fluenoés par  O$S  valeurs de  marohé  du  o~pital. fon-
,  ciql" qui  ~ont dans  un~  lar~  ...  ~e,s~e fictives. 
Pou_r  l~ .~!~~!' le capital f'onoier  a.  été ··évalué sur la bà.se  d'un 
recueil de  prix d·'a.chat  de  1962 ·(1).  On  a  proo.édé  de  telle sorte  que  pour 
chacune  de.s  régions .·ayant fait 1 ,.objet de  1 'enquate  le prix uioyen  de  vente 
par ha est  i~diqué séparément  pdUr  les terres arables et les superficies 
en herbe  oomme  moy~nne arithmétique  pondérée· des ;ventes·· publiques et des 
ventes  de_  gré l. gré. Les superficies des  térres arables et lés 'superficies 
en herbe,·des- différentes exploitatiotis ont ensuite  été 'multi:Plié.es· par  c,es 
valeurs de  marché moyennes  par ha et les produits  ont été additionnés. 
\. 
(1)  Institut National de Statistique  : 
(49°  année)  juillet/ao~t 1963,  1 
,.....  ,..  •• -. •••  ..  •  ~  ....  •  •  •  ••  1  •  •  • 
.  ·~~1··~. 
:; . 
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Pour la !ra~~!, les résultats ont été tirés d'une  enqu~te spéciale  (1). 
Los  superficies intéressées des  diverses exploitations ont été multipliées par 
ln valeur· de  marché  moyenne  pa.r ·ha de  terres ara.  bles,· de· ·superficies en herbe, 
QGS  vignes et des cultures fruitières,  indiquée  séparément  par région.  Il n•a 
pas  été possible d'évaluer le ca. pi  tal des  bâtiments.  On  a.  pti d'autant mieux 
renoncer à  cette évaluation que  l'auteur a  dit expressément  que  la division 
des  exploitations en parcelles et la vente de  ces  parcelles .sans les bâtiments 
rapportent  plus dans  la majorité ·des  oas  que  la vente de  l'ensemble de  l'ex-
ploita  ti  on bâtiments compris  ( 2)  •·  La  détermina ti  on  du capital des  bâtiments 
sur la base  d'un recueil de  prix d'achat qui, dans la majorité des  cas,  pour-
rait bien avoir été établi sur la base d'achats de  parcelles,  donne  donc  en 
ce  qui concerne  la valeur globale d'une  exploitation, même  compte  non  tenu 
du capital des  bâtiments,  des  chiffres trop élevés  plut8t que  trop bas.  Aussi 
bien pour la Belgique  que  pour la France,  les intér€ts calculés du  capital 
foncier  ont été calculés .  dans .le  .. cadre  de  1.~ étude  P  26  par une ventilation 
estimative des  fermages bruts et grâce  aux  intér3ts effectifs en résultant 
pour la moyenne  du  pays  considéré. 
La  ~~~~~~~~-~~-~2!R!~~!~-~~~!!!-R~~!~~~~~~~-~~ est dono  caractéri-
sée  par l'utilisation de  méthodes  différentes  pour les divers  pays.  Pour la  -----...  ------~------.-- ~---.... .....---......... 
république  fédérale  d'Allemagne,  on  a  pris  pour  base  les fermages  ~ets et 
calculé le montant  du  capital tonoier  par capitalisation de  ces fermages  nets 
à  un  taux  d'intér~t usuel dans  le  pays  (intér~t d'objets de  placement  compa-
rables). En  Italie, on  est parti de  valeurs de  marché et on  a  déterminé  les 
intér~ts  calcu~és en multipliant les valeurs de  marché  par un taux  d'intér~t 
usuel  dans  le  pays.  Les  intér~ts calculés ainsi  obtenus co!ncident approxi-
mativement  avec  le.s  fermages nets estimés -(ce  qui pourrait  ~tre interprété 
en oe  sens  que  la rente tiré d'achats de  terres et d'un affermage  de  ces ter-
res correspond approximativement  au revenu de  placements comparables).  Pour 
les Pays-Bas, .on  connaissait aussi bien les valeurs de  marché  que  les fermages 
nets.  Comme  .inté~t du  ca. pi  tal foncier  on  a  pris direotemen.t les fermages  nets  • 
.  .  .  ; ... 
(1)  Duma.n-t,  M  •. :  Ce  que  vaut la terre en France,  Librairie Hachette,  1962. 
(2)  Dumant,  M.:  op.  oit., p.  78. . - .. 63 - 4881/VI/66-F  .,r;;~ 
.:~~.7~ 
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Pour la.  :Belgique et la.  France,  on ne  connaissait que  les fermages  bruts, à 
partir desquels  on  a·  estimé ·proportionnellement le ferma89  net. En  compa-
rant oes fermages nets aux  vale~s de 'marché  tirées de  recueils de.prix 
d'achat,. on  a  calculé des intér8ts effeotifs.moyens et multiplié la valeur 
de  marché  estimée  par ce  taux d'intér8t pour  chaque  exploitation. Les va-
leurs du  capital foricier indiquées dans l'étude ·P  26  ne  sont  do~o nullement 
comparables,  ies.données concernant  les·int'r~ts calculés ne  le sont  que 
dans une  certaine mesure. 
Etant donné  l'importance que  revêtent les  intér~ts calculés du capi-
tal foncier  pour la d~termina.tion du  revenu du  travail et du  PrOfit  ou  de 
la.  perte·,  la méthode  appliquée  pour  1 t étude .  p  26  ne  peut  évidemment 8tre 
satisfaisante à  la longue.  Avant  que  des propositions· puissent 3tre faites 
pour  résoudre  le problème,. il senf~l$.  ..  opportun d' énoncer quelq't\leS  ~si~é­
rations de ·princiPe··  .............. -- ... -.--_,....~-
Selon La.ur-Howald  (1)  t  les terres peuyent §tre évaluées.  : 
1. en fonction de  la valeUr d'achat ou  de vente  des  ·terre~ considérées; 
2.· en fonction de  la valeur de  marohé  actuelle de  ter~es analogues; 
3. en :fonction de  la valeur de marché  moyenne  de.: terres  a.~alogues; 
4~ en fonction des c·odts  de  préparation des terresJ 
5~ en fonction de  la·valeur de  rendement des  terres considérées 
(valeur de  rendement  spéciale); 
6.  e~.~onotion.de la valeur de  rendement  moyenne  de  biens analogues 
(valeur. de  rendèmen  t  commune') • 
..  La  vale~r d'achat ou  de  vente des  terres considérés correspond au 
J;>rix  que.  1~  ..  propriéta.~re  a.  d'(l  payer ou qu'il s'attend à  obtenir en oas 
. de  vente.  Il est estimé en fonction des  prix moyens  actuellement  payés 
1  • 
p.our  de.s  terres analogues.  ~ur-Howa.ld oons.idère  comme  'V'alèir  de  marché 
~oyenne, la ~oyerm~ dÈH~ vai~urs s_e  rappo~tint à  Une  période relativement 
longu.e •.  , t•utill:sation de  valeurs de  marché  pour l'évaluation du  capital 
foncier. soulève .  de. ~a.ndês di:ff'icÙl  tés dans la mesure  qù  o'n ·ne ·.dispose 
•  •  1 
.  ~ .· 1  ... 
(l')· Laur-Howa.ld,  op •.  ait  ..•  p •.  38  è'P  s~,. 
)i~ 
~  'J 
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1  rf.~ 
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'  ,  ~  i  1  ',  '  .~  '!'(  ,1  -.,  : 
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guère  de  valeurs  de  marché  obtenues lors de  la vente  d'exploitations agri-
coles complètes.  Les  prix d'achat  payés  pour des  parcelles isolées ne  peu-
vent en règle  générale  ~tre utilisées pour l'évaluation des  terres d'ex-
ploitations agricoles entières, car les parcélles isolées constituent la 
plupart  du  temps  des terrains à  bâtir ou  des  superficies destinées à  agran-
dir ou  à  arrondir des exploitations, et leur prix nta aucun rapport  avoc 
les valeurs de  marché  d'exploitations entières. 
La  valeur des  co~ts de  préparation ou  de  mise  en culture n'entre en  ____ .., ___  ,... .......... ,..  - ......... ...-.... _._ _  _..,....._,  ... __  -.-,...., __ ..  ____ _ 
ligne  de  compte  qu'en cas de  gain de  nouvelles terres, conquises  sur la 
mer  ou  obtenues  par défrichement,  et ne  peut donc  généralement servir à  la 
détermination  de  la valeur du  capital foncier.  Il ne  reste  donc  que  l'éva-
luation en fonction de  la valeur de  rendement.  Dans  ce.cas,  on  compare  la  _.__...........__ __  ._._  _____ ....... -
rente  foncière  restante après déduction des  charges relatiVes· à --tous  les 
autres facteurs de  production,  aveo  l'intér4t du capital que  l'on peut tirer 
de  placements  présentant la m§ma  sécurité,  par exemple  de  l'achat de  titres. 
La  rente  fonoiàre  déterminante est celle qui  peut 3tre obtenue  pour une 
gestion usuelle dans le pays.  On  parle donc  da  "valeur de  rendement  commune n 
par o:pposition à  la 'tvaleur productive spéciale",  qui est calculée direc-
tement  à  parti~ des  données  concernant une  exploitation déterminée et 
reflète  par conséquent les particularités spécifiques de  l'exploitation 
o ons.idérée • 
Si l'on admet  que  c'est le  !!~_!~ qu'un fermier est disposé à  payer 
qui reflète le mieux la !~~~--~~_!~~de!!~! {valeur de  rendement  commune) 
d'une exploitation agricole,  la méthode  appliquée  dans la république  fédé-
rale appara1t  comme  la plus satisfaisante, d'autant  plus  qu'on  peut faire 
valoir en faveur  de  cette méthode  que  l'affermage  d'exploitatio~s agricoles, 
contrairement à  la v~nte, est relativement fréquent et que  les fermages 
sont aussi beaucoup moine  souvent arbitraires que  les prix d'achat.  Les 
fermages  d'exploitations entières présentent en  outre  l'avantage de  compor-
ter,  outre les  intér~ta des terres,  ceux  des  bâtiments et constructions 
appartenant également  au bailleur et dont  l'évaluation soulève  aussi de 
très  grandes difficultés.  On  a  déjà montré  qu'une  évaluation des  cot'tts  des 
bâtiments au moyen  des  co~ts de  construction ne  donne  dea· résultats  utlli~ 
sables que  pour les constructions relativement récentes, mais non'pour 
... ; ... 1 ,
./,-:_:~~~-~-·-·:::J_,  ..  kF-./~.i,_}f'!!_"fi:,-.-~-:- ~:-~,~~_.rr~~.·€;,::1t~·:tt~~;~:~~-s~~\-%.~(~1.'~--·  .-:}?~.~~  ·;: ~-~·_.i  ..  ~  ;~~~-~;;-~:~~mJi.~;:~'1ir~~r:~1 ~m~t.r~l!Jf:*~~~~:I'~~l~~~~-~~-~~-/,\!;""~".  . .  .  .  .  .  .  .  ..  :·:  : ,  •.  ·,  :  •. ·.' ••. • "  :o·  ., ,  •  •• 't  ;--........... ,, ,·,,. :· ,,  ..,  .. :  'Y,,  .... ,  .. ,  .. )  .. ;<.; •.•  ..,~.·~ 
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les  construction~ anoiennes.pour lesquelles se  pose,  outr$ le  problème  des 
fluotuations  de  la monnaie,,celui des  constrUctions périmées,:oe  qui fait 
qu'aucun acheteur n'acceptera que  lq  prix d'achat de  vieux bâtiments mas-
sifs et mal·adaptés soit déterminé en fonction des  oodts de  oonstruetion 
ou  des oodts de  remplacement.  La.  valeur d'use.se  de  b!timents d'exploita-
tion agricoles ne  peut toutefois  jamais  ~t:re déterminée seule, mais tou-
jours uniquement  dans le cadre  de  l'ens~ble de  l'exploitation. C'est éga-
lement  une raison pour ne  pas déterminer la valeur du  capital foncier à 
partir.das  ferma~s nets qui comprennent,  outre  la.valeur de  rendement  des 
terres, la valeur d'usage des bAtiments.  Ce  prooêdé  ne  permet  pas  de  faire 
une  distinction entre le oa.pita.l  ttterres" et le·oa.pital des b4timents. 
Pour iéa··raisons  indiquées,  on  peut -toutefois sans diff'icult6 renoncer à 
cette distinction  • 
.. Pour des  études ultérieures, la m~thode de  la·~~~~!!~!!~~.!~~­
!~a  ~!! semble  ~tre la plus appropriée  pour une  évaluation uniforme du 
capital foncier.  L'application da  cette méthode  suppose  que  les pars qui 
n'effèotualènt  pas d'enqu8tes sur la ventilation des tè.rmages  bruts entre 
,::)f! 
•Il 
leurs divers  él~menis. en effectuent le  plus rapidement  possible  (1}.  Une  · 
certaine diff'ioul  té pl-ovié-nt  du fait,  comme  noùs  1 'a.vo~s mentionné;  qu'il 
n'existe pas en Itaiie et dans une certaine mesure  en ·France  pour  tous les 
systèmes d'exploitation de  recueils de  fermage  sÙffisants,. étant donné  que 
'pour certains systèmes d'exploitation (culture fruitière, viticulture) il 
n'y a  pratiquement  jA.ma.is  d'affermage.  Dalle. ces oe.s, ·ori  devrait s'eftor-
'  . 
oer de  calculer directement à  partir de  la comptabilité m3ma,  la rente fon-
cière  obtenue  en tenant oompte  dè  toutés les autres positions de  charges. 
Une  autre difficulté tient au fait que  le marché. des  ferma89s  n 1est· 
pa~ entièrement libra dans ·tous les pays  de  la Communauté,  les fermages 
.  étant· parfo.is  soumis  à· une. :règlementation- des  pouvo'irs· 'publics  ..  Cela "V-aut 
an premier· 'lieu pour les  Pays..o~t.Ba.s,  mais  aussi  p~- la <Belgique et l'·Ita.lia 
où  certains taux plafonds sont  prévus  pour les fermages  agricoles.  Dans  Cé 
cas, la méthode  proposée ne  permettrait dono  pas  de  oalouler la valeur de 
rendement etfeotiva  ~es·explottations:a.gricoles, mais  leur valeur de  rende-
ment  selon l'appréciation du législateur.  • ••  ; ••• 
~(1)  Of.  à  oe  sujet, p.  21  - 24. 
'l 
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Une  autre méthode  d'harmonisation du calcul du  capital foncier et des 
intér8ts oaloulés·de  ce  capital pourrait consister à  indiquer pour  tous les 
paya  les ~aleurs de  marché  et à  multiplier celles-ci par un taux  d'intér~t 
résultant des  intér3ts effectifs du  pays  considéré.  Il faudrait  évidemment 
dans  ce oas  appliquer  pour  les· divers  pays  des  taux  d'intér~t différents, 
la disparité existant entre les valeurs de  marché  et les valeurs  de  rende-
ment  dans  les différents  pays  étant diversement  marquée.  L'application 
d'un taux d'intérêt uniforme  aux  d~fférentes valeurs de  marché  aboutirait 
à  des résultats absolument  faux. 
Les  experts de  l'étude P  26  ont  !!et_!~~~! donné  la E~!~~~~ au cal-
cul du  capital foncier au moyen  des  !~~~~!-E~!!• Nous  proposons  toutefois 
d'indiquer également,  à  titre d '.!E!2~!~.!~!!~~RR!~~~nt~~, la !~.!~~-~ 
~~~hé, dans la mesura  où celle-ci est connue  ne  peut  ~tre déterminée  sans 
toutefois que  des calcule se  fondant  sur la valeur de  marché  interviennent 
dans le compte  d'exploitation. 
Enfin, il convient encore  d'examiner s'il y  a  lieu de  procéder à  une 
~~R~ta~~~~!!~~ des  fermages.  Si l'essentiel du  problème  consiste  dans  le 
recensement  complet dea  charges,  on  pourrait, en renonçant  à  une  capitali~ 
sation, éluder le problème  du  taux  d'intér~t pour le capital foncier.  Etant 
donné  les difficultés que  soulève  l'évaluation des différents éléments du 
oapi  tal actif, une  oomparais.on  sur .le plan international des valeurs abso-
lues du capital actif ne  devrait avoir de  toute  façon qu'une valeur très 
limitée.  Il ne  faut  toutefois  pas  oublier que  si l'on renonce  au calcul du 
capital actif, il faut renoncer  également au calcul du critère de  rentabili-
té le  plus  important  :  le revenu du capital en  pourcentage  du  capital actif. 
~perdrait ainsi un critère de  résultat intéressant en matière d'économie 
de l'entreprise.  En  revanche,  il faut  toutefois insister sur le fait que 
le caloul de  ce  critère de  résultat est lié à  un.  9ertain nombre  de  problè-
mes,  ce  qui limite  considérablement  sa valeur dana  une  comparaison sur la 
plan international. 
.  .. ; ..  ~ 
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~elle que.soit la m~thode d'évaluation adoptée, une  question de 
principe se  pos~, celle de  savoir s'il est admissible  d'~laborer des va-
leurs oa.loulées  pour des exploitations individuelles  .•  On  estime "en  général 
que  ces valeurs  cal.culées  peuvent. 3tre  utilis~es sans risques  pour la 
moyenne  d'un groupe  relativement important,  car dans oettë moyenné  les 
particularités des diverses exploitations disparaissent;  en revançhe,  on 
ne  peut admettre  le calcul de  ces valeurs calculées  pour des exploitations 
individuelles, ces valeurs ne  pouvant naturellement refl&ter la situation 
spéfioique de  1 'exploi  ~a.ti6n indiv_iduelle. 
Pour  1'1êtude P 26  on  a' utilisé des ·valeurs calculées mBme  pour les 
exploitations individuelles, étant donné  qu'en matière d'économie d'en-
treprise et notamment  pour la calcul des corrélations ou  1 'a~lyae .f'aoto-· 
rielle; on  ne  pouvait  prendre en considération que  ~es  exploit~tions in-·· 
dividuellee et que  de  oe fait les comptes  de résultats des exploitations 
individuelles devaient 3tre établis selon un schéma. uniforme.  C 'e.st  pour-
quoi il a  paru nécessaire et admissible  de  pass~r outre  aux objections 
justifiées formulées  ?on·t~e· 1 'u~~:ii~a  tien  d-·~ élém~nts oa.loulés  p~~u- le~. 
exploitations individuelles.  Pour  .de~  ~tüdes-4ont .l'objectif consiste:moins 
:.  '.  ·. 
d'e:ffectuer:-une  analyse  comparative d'exploitations agricoles  individuelles 
qu'à d0r.:ner  un  ape~Çu sur ia si  tua  ti  on .  d~s _revent:J,s  _de  certa  i.ns  groupes d'ex-
ploi  tat·ions,  ·11  ·aev·r~i  t  ~tre  pJ~,~s  ~p:port"qn  ~'  é;n:.  ..  lue~ le  cap5.tal. foncier 
comma ··le~· ·autres ·r)c.st'ë~ ·:~.~1cu.J.é~- un:iqu8~:-:lut  p~ur 1Gs  mcyGnnGs  d,.e  groupes  1 
comme  on  le fait .e~ctuellemèn  t  d  ~r1s la rê};u~I  :Lqne  fédérn.l.e_  ~'Allemagne pour 
le :  "Rappo:t't vert"  •. 
3.  ~termination du capital d '·exploitation· 
Lè  oapital d'exploitation comprend_' 
·a) le  portefeuill~ ~~icole 
b)  le.~ .~ao~~nes. 
o ). le.s  an~ma~ . 
d)  le capital circulant 
.  - .  .  ,!,'  .  ,.  ' 
Da.nà· le·s 'exploita.  tions en  fermage·,  le oapi  tal d.' expl~i  tation appar-
tient ·le  plus :souvent  ·. a.ù  f'ermi~r. (ca  pi. tal du  f~rmie~). Tandis  q~~ le mon-
tant absolu du  capital foncier n'a qu'une valeur indicative très limitée 
... ; ... 
'J  ~  :~ 
.,. ~- .,  ' 
..  "  '' 
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par suite des  probl~mes que  pose  son  é~aluation, une  comparaison sur le plan 
international des divérs  éléments du  oa.pita.l d'exploitation (p.ex.  des ma-
chines)  peut fournir des  indications très intéressantes du  point de  vUe  de 
l'économie d'entreprise, à  condition que  l'évaluation soit effectuée selon 
des critères uniformes. 
a.)  ~~::!!fe~_!  112~.e!.!2o  1! 
Cette rubrique  couvre  les titres de  participations à  des  coopératives 
ou  à  des entreprises d'une  autre  torme·  juridique  (société. de  capitaux) avec 
lesquelles l'e:q>loitation est en relations d•affaires pour l'achat de  moyens 
de  production,  la vente  de  produits ou  la demande  de  crédit.  (Il faut faire 
une  nette distinction entre  ces  participations et les placements de  capi-
taux  privés~ La  détermination de  ces participations ne  soulève  aucune dif-
ficulté fondamentale  de  méthode. 
b)  !:!~.!~~::! 
Le  oapital machines est déterminé  dans  les divers  pays  de  la Commu-
~-~~-~~------~~-~~-~-~~---~ ---. 
nauté  se. lon des ori  tères différents. En  république  fédérale  d'Allemagne, 
------~---.... _._......_..,._ _  _... ________  ~----
on  indique  la somme  des valeurs comptables,  c'est-à-dire la somme  des va-
leurs d'acquisition déduction faite des  amortissements effectués  jusqu'à 
l'exercice  considéré.  Il est évident que  l'amortissement s'effectue alors 
exclusivement  se·lon des critères d'économie  d 1 entre~se, les amortissements 
spéciaux d'ordre fiscal n'entrant pas.en ligne de  compte.  En  France,  la 
valeur actuelle du  capital machines est généralement réestimée  chaque  année 
sur la base  de  la ~aleur de réalisation.  Catte valeur correspond en moyenne 
à  50% de  la valeur d'acquisition, compte  tenu du  changement  de valeur de 
la monnaie.  C'est  pourquoi  on  prend  parfois aussi dans un calcul simplifié 
50% de  la valeur d'acquisition et on  réévalue  le résultat à  l'aide d'un 
indice  de  prix.  En  Belgique et aux  Pays-Bas,  le capital machines est re-
présenté  par la somme  des valeurs de  remplacement.  Aux  Pays-Bas,  les va-
leurs de  remplacement  ne  sont calculées pour  chaque machine  séparément 
qu'au cours de  la première  année  suivant l'acquisition. Les  années  suivan-
tes, le paro machines  est réévalué à  l'aide d 1un  indice de  prix.  Par contre, 
pour le  calcul des  intér~ts calculés du capital.machines,  on  prend  pour 
base  60% de  la valeur de  remplacement  ainsi obtenue.  L'application du  taux 
...  ; ... de  60% S
1axpli.que  par le fait que  l'on suppose une  va~eur résiduelle de 
20% de  la valeur d
1aoquisition,  de  sorte que  pour la moy~nne à  long terme 
le capital restant engagé  s'él~ve à  60  ~de la valeur  d'aoquisiti~n. 
En  Italie, la valeur du capital machines est estimée  sur la.  base des va-
laurs vénales qui peuvent 3tre obtenues. 
Dans  le cadre de  l'étude P  26,  la valeur du  capital machines  a.  été  ....... --..................... ... 
empruntée  pour la France, l'Italie et l'Alle~agne aùx calculs nationaux. 
Pour la Eelgique et les Pays-~s, on a  admis,  afin d'obtenir des valeurs 
cpproximativement comparables, une  valeur actuelle de  60  %  dea  va~e~s 
de  remplacement,  oomme  le font lee deux  paye  pour la détermination des 
intér8ts calaulés. 
Il ne  fa.u.t  donc  pas oublier que  pour le capital machines,  une harmo--
nisation a  posteriori dans le cadre  de  l'~tude P  26_n'était pas  possible 
.  . 
non  plus. Les  divergences portent d'une  part· sur la valeur origine  (il 
s'agit  t~nt6t de valeurs d'acquisition,  tantôt de  valeurs de  remplacement), 
d'autre  part sur le mode  de.  oalcul de  la valeur actuelle. 
Il semble  incontestable qu'à l'avenir il  convient de faire  en sorte 
que  le  oa.:pi ta.l machines soit c"e.loulé  s.elon  un~ méthode  unif·orme  dans  tous 
lGs  pays.  Les  !2~~~-P~~!.!Ë!.!:! sont· les' suivantes  : 
'.'·i 
1.  La  méthode  décri  te  pour  la. république  fédérale  d'Allemagne  - ·:  :: 
méthode  -~la.ssique de  -~oom.pta.bi.li  té.  itnposé~ pour les oompta.bili  tés fiscales - .  :~:~] 
est adoptée  potir  to\ts 'les pays,  c'é.st-à-dire que  la valeur actuelle est oa.l-,:'; 
.  - ...  ·:~ 
culée  partout à  partir· des valeurs d 'aoquisi  tion diminuées dea amortisse- .  :~~ 
•  >  l 
mente  effectués.; Cette méthode· supposa  que  les taux d'. amortissement  soient  .>A 
,,,,~ 
harmonisés. Elle offré 1 'avantage de refléter dans une  large mesure la  ..  :::·:~ 
!  ,,..Jt,! 
situation réelle e·t  de -tenir compte 'également dans l'évaluation du oa.pi  ta.l.  ~J~ 
;:~;:' 
d ,·investisaemerits d'extension ou  d '·tin  rajeunissement du  parc machines. 
Elle  présente  l'inconvénient de  ne  pas  prendre  en considération les modi-
fications  de  prix; ·o •est pourquoi il semble  que  oe"tte  mé-thode  .ne  puisse 
entrer en· ·ligne  dé·  compte  que  lorsqUe 'la. valeur de  lei mQnnaie  f:)st  rela-
tivement- stable  •. 
..  ;  . 
.  j  ~ •1··· .- . 
•: 
%'' 
i'  • 
.... )., 
. ~-.{( 
:!').; \- ·.-..  \ 
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2.  La  deuxième  solution peut  consister à  évaluer partout uniformément 
le capital machines  à  50  %  ou  à  60 %  des valeurs de  remplacement.  Cette 
méthode  présenterait l'avantage de  tenir compte  des modifications de  prix. 
Elle aurait pour  inconvénient  de  faire abstraction dans  une  large mesure  de 
la situation réelle, c'est-à-dire, en oas d'investissements d'extension ou 
de  rajeunissement du parc machines,  de  sous-évaluer les  premières années 
le capital correspondant. 
3.  La  solution théoriquement la meilleure devrnit consister à  réov~­
luer chaque  année  le  parc machines à  des  prix de  remplacement et à.  corriger 
les valeurs de  remplacement  ainsi obtenues en tenant compte  des  amortisse-
ments  (rapportés à  ces valeurs de  remplacement)  effectués depuis  la date 
d'acquisition.  Cette méthode  présenterait  l'avanta~ de  tenir compte  à  la 
fois de  la composition réelle du  parc machines  quant  à  l'âge de  ces machines 
et de  1 'év·olution des prix. Elle serait toutefois, semble-t-il,  trop diffi-
cile à  appliquer. 
4.  Une  simplification pour l'application dans la pratique, qui logi-
quement  s~ fonde  sur la meme  conception,  pourrait consister à  calculer los 
valeurs comptables  selon la première méthode,  en multipliant toutefois les 
résultats par un indice de  prix pour tenir compte  des variations de  valeur 
de  la montfaie. 
Sur le point de  savoir  ~-l~~~~!_~!~~~!!~!-~~~~~-~~~!~l~~!~~!~~­
tionnées il convenait de  donner la préférence, les experts da  l'étude P  26  ________  ...,_......._ ___  _.,..  __ ........  _._.  ....... .__  _____  .......... _________ _ 
ont émis  des opinions différentes. Les experts des  Pays-Bas,  de  la Belgique 
et de  l'Italie se sont  prononcés en faveur  de  la méthode visée au point  2, 
tandis que  l'expert français donnerait la préférence à  la méthode  mentionnée 
au  point  4,  car - sans  ~tre aussi compliquée  que  la méthode  3  ~ elle est 
encore  celle qui  permet  le mieux d'indiquer la valeur actuelle effective, 
tandis qua  cela n'est possible  que  pour un  parc de  machines  à  '~ieillisse­
ment  normàl",(c'est-à-dire avec répartition égala  des achats sur une  assez 
longue  période).  Pour les deux méthodes le  problème  se  pose  de  trouver un 
indice de  prix applicable  aux machines agricoles, car dans la méthode  2  a~~­
lement le calcul des valeurs  de  remplacement devrait être simplifié par une 
réévaluation à  l'aide d'un indice  de  prix.  Dans  la mesure  où  le but d'une 
... ; ... {lj:"~"':'f~{f"/·"~!1'1'~''·.  r,:• /;'.:f.l'':'!-J'~$~~~;;q;~~~~~~\1f~~<;':!!!!';i\>;l'IS'''''~\''''"'7"1~'t~''l  r''ffll')l',','['è'\~'!\/;,:;c ;.1 
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~; ,- ~~~~ 
\:f:fj 
'-Ji~ 
étude. consiste moins  à  .comparer des exploitations individuelles qu'à éta.blir  .. :;~ 
\',~"' 
cette  oomparaiso~ ~ntre des  groupes  plus  im~ortants, il conviendrait,  j~ 
semble-t-il,  Q.e  do~er la  préfére~~e à  la méiho,de  2, car elle est relatiVe- .il 
ment facile  à  appl,iquer.  On  pourrait tenir compte  de 1 'edenlliion:' ou dé  ;.~.;  __ ·.· 
1 'amélipration  constan~es du parc machines  par .1 'application d'un taux  :·;) 
résiduelle de  plus  de  60  fa.  ·  ·-~  supérieur à  50 %  - en admettant une valeur  . ,  }~ 
"tï  ''  '~~ t~ 
Les  animaux sont  évalu~a· aux valeurs de marché départ ferme  oa.loulées 
à  partir des  prix du ma:rohé.  Il s'agit géné·ra.lement· pour les o.heVa1.1Jt  et  les 
bovins d'une moyenne  de  prix entre  l'aoh~t de·  jeunes animaux  et_l~valeur 
d 'aba.t_tagè  de  v'ieux  anima:ux.-
.iü 
L'évaluation des  animaux  s_te~f':,fe~t~e  d:ans  tous les pays  dé  la Commu- ,  :~ 
.nauté  selort -le· .m8me  principe, --de.,_$orte  qu'il ~ne  ~-a  ·P~.se  .~s de  problèmes 
d'harmonisation.  Il est évident  que  les données  de  base doivent  ~tra dif- .. 
férenteà,  tan:t  .. qu'il··èxistè des  diVergence·s nationales da:ns  les  .. prix à.  la 
.  .  .  ' 
production.  Cas  divergences nationales 'disparattront ·lorsqu'il 1  ~ura un 
ma.rohé  européen unique. 
·  Par contre, .il: faut. harmonise~· la  -~~~_2~_1a.·.·(i~~--o~!!!~E~~J~ 
l'évalùat·:i;:on··d.es  Pnimaux.:.  Gomme  on  oherohe.à détez,niner le monta.n:t  du ca.-
.........  __  ,..._,_  _  _.____.__...  .. ------ •  •  •  t  •  ~.  1  •  '  ••  '  ~  • 
pital .,qui  à  été  ~mm6bili~ s-oua.  forme  d 1animaux  .. a\l  cour~ de  l'e~eroioe, 
•  •  •  •  •  ~  •  1,_  •  •  '  •  ' 
c •est en  p.i:-e.n:ant  pour base  les- effectifs moyep.s  tiré~  .. \ie.  ~a  levés mensuels 
•  4  '•  ••••  • 
qu'on obtiendrait le résultat lè plus exaot.  Dans  la pratique,  ~~ devrait 
toutefois suffire de  prendra la moyenne  des effectifs initiaux et finals. 
Les  ei'fe~tifs moyens  ainsi obtenus doivent  ~tre évalué"B  aux.  prix.-·moyens 
(1). ' 
.··. 
.  ..  :/ ... _.,  .  ..,..,, __  _ 
'  ;--..  - \  '~.  :-. J  - i''  .  "l  - "'"- )"  •. ·l' 
'' 
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C'est l'évaluation du capital circulant qui  soulève les plus grandes 
- diff'ioul  tés  de  méthode  car, en règle  générale,  on ne  dispose  pas  à  cét 
effet de  données  suffisantes. En  principe,  le capital circulant se  compose 
des  stocks de  produits  pr~ts à  la venta,  de  moyens  de  production obtenus 
dans  l'exploitation et de  moyens  de  production achetés, des  avances  aux 
cultures et des disponibilités en caisse. 
~:  1 
En  France  on  recense directement  les principales positions du  capitc..l 
circulant. Sont  considérés  comme  stocks,  les stocks à  la ferm~ existant au 
début de  l'exercice. Leur  recensement se fait à  vue d'oeil. Il ne  peut évi-
demment  s'agir en règle  générale  que  d 1une  estimation relativement  gros-
sière.  Les  disponibilités.en caisse  sont déterminées sur la base  des extraits 
de  compte  de  la banque  au début  de  l'exercice, et les avances  aux cultures, 
dans la mesure  où il s'agit de l'utilisation de  moyens  d'.exploita.tion maté-
riels, sont déterminées  à  partir des  relevés concernant les m.atières. 
En  raison des difficultés que  soulève l'évaluation du capital circu-
lant les autres pays  ont pris l'habitude de  calculer oe  capital non  pas di-
rectement,  mais  forfaitairement,  c'est-à-dire à  l'aide de  ~2~!~ déterminées. 
C'est ainsi que  dans la !~ÈliS~!_!~dé!~!!_~~!!!!~~~~ le capital circulant 
est évalué à  50  %  des charges  (y compris  le salaire calculé de  la main-
d'oeuvre  familiale), un recensement et une  évaluation mensuelle  du capital 
circulant  (1) effectués dans le cadre d'enqu8tes spéciales,  ay~nt montré 
qu1il correspond approximativement en moyenne  annuelle  à  la moitié des 
charges  (2). 
En  Italiê, le  capital circulant est divisé en deux positions distinc-
tes. La  première  cou~ les stocks  de  semences et d'aliments _du  bétail pro-
duits  par l'exploitation existant au début de  l'exercice. La  seconde,  appelée 
...  1  ... 
(1) Wiederhold,  H.  :  Das  umlaufende  Betriebskapital bei der landwirtschaft-
lichen Kostenreohnung,  dans  :  Berichte ttber Landwirtschaft N.F., 
volume  XXXIV,  1956,  cahier  n~ 1, 90- 113. 
(2) Il est signalé à  ce  propos que  l'enqu8te qui a  donné  lieu à  ce  rapport 
remonte  déjà à  plusieurs années.  Il faudrait vérifier si les résultats 
sont enoore valables actuellement. "oa.pi  tal anticipé",  groupe  les autres postes faisant partie du oapi  ta.l oi%-
oulant. Tandis que les stocks de  seme noes et d 1 aliments du bétail produi  ta  ' 
..  ~\ 
···~  .  ~~i 
·:tt 
'~  .  ' 
1,,•. 
i :1:~  1,·~~  ...  ;·: 
par ltexploita.tion, sont évalués a.u  début  de  l'exercice,  on évalue ·le"oa.pi- .·::~~ 
.  . .'  ...  ~ 
tal anticipé  tt  à  50 %  des  ootlts réels  (on entend ici par oo'dts réels les  , ~~ 
codts liés à  des dépenses).  La raison en est que  les oodts liés à. des  dépen- .<J~ 
ses rentrent da.ns  les  p:rodui ts en cours d'année et sont donc  mobilisés en  _  '~ 
moyenne  pour un semestre.  )~ 
En  !!!i!q~ et aux  ~Y!:~' les intér&ts calculés et le capital 
circulant sont déterminés  par voie direote,sur la base  de  normes  détermi~  ------
~!-~ur  !!!_~i!!!!!~~!s o~~~!!· 
Ces  nomes sont  pour la.  ltelgique  1 
trèfle et luzerne, (plantes fourragères) 
lin cultivé sous contrat 
céréales 
légumes  seos  .  .. 
lin (tous les  oo~ts étant à  charge  de 
l'exploitation) 
semences 
mais  ~ grain 
pommee  de  terre 
betteraves sucrières et betteraves 
tourra.gère  s 
190,- . Fb/ha. 
225,- Fb/ha  · 
375,-· Fb/he. 
. }  . 540t- Fb/ha 
En  oe  qui concerne les. cul  t~es spécialisées, les _instructions don-
nées  pour l'évaluation en Belgique  prévoient  pour la durée moyenne  d 1immo- .  ''  ·.  ....  .  ,· 
bilisation (six mois)  4%  (soit pour  l'~nnée 2  %)  des  oodts  de  production 
'  '  •  •1  .•  • 
bruts,  déduotion.f~ite du  ferma~,. des  ~ortissements et des intérlts cal-
culés.  Pour  les  ~turases,  o~.ne  ~aloule pas.d'intér3t$. 
,1_.  •' 
A~  ~y~-~, on a  a.~is po~ 1 'exercice  1961/62 comme  i~:tér,-ts  ~~1-
,  ---------- - ·.  ~.  .:  ...  ,.  .  -: 
oulés du  ~apital circulant. p~ur ~es.diftérentes  ~ltur~e a 
:  ~ .• ,  .•. / .... 
,,- 1 
''  ;.~~' 
.  , ·\."': 
r  "-?:. 
.·. 
'  '"''  j~ 
.  ' 
1  •  -~ l'' 
trèfle et luzerne 
oéréa.les 
J..'. 
; semences  oommeroia.les 
1  1 in non  peigné 
lin vendu sur pied 
mats 
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lin peigné  dans l'exploitation 
semences  de  betteraves 
pommes  de terre  industrielles 
pommes  de  terre de  consommation 
oignons 
plants de  pommes  de  terre 






40  Fl/ha 
45  Fl/ha 
65  Fl/ha. 
75  Fljha. 
Aussi bien en :Belgique  qu'aux Pays-:Ba.s,  le capital circulant n 1est 
donc  déterminé  ~~  sur la base  de  normes  pour les ~van~~-~~~~~! sur 
les terres arables.  Pour les superficies en herbes,  on  ne  calcule  pas le 
capital ciroulant,.pas plus que  pour les branches  de  l'élevage.  On  estime 
que  seules les avances  aux cultures sont financées à  l'aide des  capitaux 
propres, qui  jusqu'à la récolte sont  immobilisés six mois  en moyenne. 
Comme  la production laitière permet d'escompter des recettes continues, 
il n'y a  pas,  dans  cette  ~ptique, d'immobilisation de  capitaux,  abstrac-
tion faite d'un faible montant nécessaire au lancement  de  la production. 
On  fait valoir par contra qua  dans la mesure  où le  produit des ventes est 
supérieur aux  caO.ts  de  production,  cette spéculation fournit  constamment 
des  excédents en liquidités et contribue ainsi au financement  des  spécula-
tions dont la durée  d'immobilisation périodique  des  capitaux est plue  lon-
gue.  Le  capital fixé  dans  1 'élevage des  animaux est compris  dans  le capi-
tal  animaux~  La  m3me  chosé vaut également  pour la production de  transfor-
mation indépendante  du sol.  A~ Pays-Bas,  pour les spéculations  impliquant 
une  durée  d'immobilisation relativement  longue  (période  d'engraissement  p.ex.~. 
le financement est souvent assuré  par des  capitaux empruntés,. en ce  sens 
généralement que  les fournisseurs  d'aliments du bétail accordent un crédit 
pour les aliments fournis  jusqu1à  la fin de  la période d'engraissement. 
Les  intér€ts de  ce  financement  par des  capitaux empruntés n'apparaissent 
toutefois  pas  directement,  car ils sont déjà inclus dans le  prix des ali-
ments  du bétail.  .  .. / ... L~ détermination des  intérlts calculés du capital circulant pour. les 
différentè~ cultures ·a· .été ·effeotuâl:aU:x.  ·:Pays~Bas·. de, ·la.  ta9on.. suivante.  :  les 
avances  a.ux:ciiltures, ~û.i··se · GG>m'jposen.t.des:  èo'd.ts.  de .main-d'oeuvre,  des  ootlts 
de  traction, des travaux  pa,~ entreprise,. des ·co'dts  de  se~ences .et d 'engr'ais 
sont déterminées chaque  mois, ·et d.es  .. intérlts oaloulés  (4,5 %)  sont portés 
en  compte  pour la durée  du  financément  de  oes  avances  aux cultures  jusqu'à 
la vente· ·de. ·ia.' réooi  te·. Ii  ap~·~tt;  .. quË)  1 1 on  tient compte  alorr:J  non seule-
ment  d~s oo'(\ts  liés ·aux·· dé  pensee·;·· mai&-~ssi des  ooilts  du travail humain qui  .  ' 
consistent essentiellement en co'dts.oalculés  (salaire calculé de  la main-
d'oeuvre  familiale).  On  justifie cette  m~thode en faisant valoir que  la 
famille  paysanne  a  constamment  besoin pour viVTe  de liquidités, c'est-à-
., ...  ,  ...  ~. ......  -"•' 
dire  que  la oontrevaleur du, salaire .~aloulé de  la main-d'oeuvre  familiale 
est continuellement  pré~evée sur.i'exploitation pendant  toute l'année. 
.  Comme  aussi bien.': pour: les.  PaY\i-:&s 'que  pour  la. l3elgique., ·Séuls les 
intér6ts calculés isont: indiqué·s·,; ma:is  non le capital circulant. lui-m3me, 
oelui-o  i  a  d'd ;Btr·e·  'détermin~ :POlir· i)  étude P  26  pa,r  oa.pi talisation.  · Pour .les 
Paye-Ea.s·,,., on  er  a.pp~iqué un  ~oeff'i~~ent de  oa.pitalisa.tion de  22. correspOn-
dant à  un tauX  d'intérSt de  4,5 %,  en Belgique  un coefficient dé  capitalisa-
. tion dé  25  oorres:Pondant  à  ~  .t~ d'  inté~t de  4 %. 
:·'Il est évident_ .q':le  les différentes ·méthodes d'évaluation du oa.pita.l 
·cirôùlan~. on~ donn~ d$s résultats qui n'étaient nullement comparables.  Pour 
•  •  •  .  .  1.  '. 
:assure.~. ·une  mè illeure· compara  bil.i  té, on  a.  donc  essayé  dans le cadre  de 
.  .  ...._  _____ _ 
·  _!  'ét~de  ..  P  ~g_§_,1~!!otuer a  ~!te  rio!_!_  une  é~!!!2n  ~.on~  sée  d~ oa.p_!~!;! 
...  •  •  ~  •  1 
·~~~!!!!····A cette ·fin;  on a  d'abord procédé  pour plusieurs  groupes choi-
sis dàna les différents Etats membres  à  une  évaluation du  capital circulant 
~~Ë!~~~~-~~od~! et on  a.  comparé  les résul  ta.t~ obtenus à  ce.ux  des 
calculs nationaux initiaux. 
Le  tableau 11  indique le résultat de  cette comparaison.  Il comporta 
dans la première  colonna  les résultats de  l'évaluation nationale du capi-
tal oiraulant,  dans  les deux  colonnes suivantes deux autres variantes de 
calcul.  Dans  la colonne  2,  on  a  d'abord admis,  selon la méthode  allemande, 
que  le capital circulant était égal à  2~~~!_~!~! (les faibles diver-
gences, qu·i. apparaissent pour les groupes  allemands  sont  im~ta'bles au fait 
... / ... ',j• 
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Tableau 11- Résultats obtenus lors de  l'application de  méthodes  ----- --~-_._.__  1  ..  ____  _._._......_.. __  ~  ____  _.....___.. __  _ 
~..2!.!~~~!!!~E!!!..~~!É~!L~~!ant 
{présenté sur des  groupes  étudiés du recueil des  données 
de  1 'étude  P  26 ) 
Capital circulant 
calcul  50  %··des  50  %  des 




Polders  114.250  305.558  182.279 
Région sablonneuse  49.775  226.607  109.536 
NRW  - Kaln-Aachener  l3uoht  23.726  22.968  15.314 
Sohlesw.-Holstein-Angeln  22.110  21.534  15.428 
NRW-:Ber g .Land Sauer  la.nd  11.019  10.952  5.650 
Oise-Picardie Verte et  41.595  37.012  24  .• 713  Pays  de  :Bray  et de  The 11e 
Maine  et Loire-
N-E  du· Département Segréen,  10.776  17.992  11.164 
Région ,de  Segré 
Ardèche  - Moyens  Plateaux  2.150  12.900  5.688 
Venezia-Padova  1.548.767  2.745.067  1.677.957 
Umbria  - Perugia  422.543  973.852  308.992 
Campania - Avellino  471.006  785.642  243.188 
Campania - Salerno  127.783  803.556  257.110 
Friese Veenweide  20.370  13.415 
Oostelijk Zandgebied  1.690  17.012  10.564 
Zeeuwse  Eilanden  23.689  30.7.28  23.634 
... ; ... 
J .  ·.· , , ,  /~!'~~~Pf~fJ1"'"·'<''."~~~P['~'-~"!T?'""!f"'~;:-;t  ~'!â~, 
- 77  -.  ~  4881/VI/66-F 
que  dans le recueil de  données  oonoer~nt l'étude P  26  les oharses ont étê 
oorrtgées _des  achats  de  bétail)·~  En comparant las résultats de  oe..  oaloul 
aux valeurs initiales on Qonstate que,  sauf pour la réPQbliq~ fédérale 
d 1 Allemagne,  les valeurs sont nettement  plus élevées  pour  tous les arou::pes. 
En  seconde yaria.nte,  on a  admis  que  le capital circulant· était éga,l à-
50  ~-~e.!-~!J!S .matières et des salaires rée.!!• Si l
1on suppose  que  pour 
la moyen~e d'un groupe  les amortissements et les investissements bruts sant 
approximativement les mimes  (en  r~gle générale,  les  i~esti.ssement~ sem-
blent 3tre supérieurs aux amortissements),  on peut considérer cette valeur 
(oha.rges matières  plus salaires)·  comme  une valeur estimative  pour les d6-
:penses d'exploi.ta.tion y.  o.omi_:tris  ·les  investiQsements.  Les résultats de  oe 
calcul. sont ,  dans tin  nombre  à  peu  près· égal de  oa.s ,  s~périeurs ou inf'é-
.. .  ....  .  ..  ~ .  ..  .  .. 
rieurs à  ceux du  calcul initial. C'est -évidemment  pour les exploitations 
où prédomine la production animale  en .:Belgique· et surtout aux  Pays-:Bas 
que  les différences  par  r~pport a~ oa1oul national sont les plus marquées, 
éta.nt donné  que,  oomme  noua  1 'avons montré,  da.ns  ces deux  pa.ys  il n'y a 
pas  d'évaluation du capital circulant pour la production animale •• 
~  . .  .  \  ' 
Pour·· l'éva.luation uniforme 'du  oapita.l circulant da.ns  ·le  cadre ,de 
l'étude P  26  les résultats du  tableau 11  incitaient à  etteotuer·"Ie· oaloul 
sur la base  de  5~%  de  la somme  des  char~s matières et des salaires·réels• 
Parmi lés experts ·nationaux·,  le oo-expe·rt italien a  déclaré qu'on 
ne  pouvait se  contenter pour 1 1 Italie 'd''une  seule valeur, étant doriné ·que·, 
par  ~uite de  la diversité des  systèmes-d•exploitation, l'immobilisation des 
oapi'ta.wt était très différente. La  durée  d'irrimobilisat"ion est-pa.rtiouliè..: 




\,~  1 
...  j  ~ 
'  .. ;~ 
.  i~ 
1  ,t.,.J 
rament  longue  da.na  la vitioulture et nnur  les exploitations qui assurent  --~-~ 
également le premier stade de la tran:;ormatipn (p.ex. :fabrication de  ,;~ 
:f'roma.ge).  Pour  ces formes  d  1 expl-~fta.tion, il a  pr.oposâ  iJ.1 évaluer le oa.pi- *(.~ 
tal oiroularrt à'  75·.%  de  la somme  des  o~rgés  '~atières et  de~ salaires  .  '  .:··:~~ 
payés. En  __ r~v~nohe,  ~our les  expl~itat-~ons laitières, le taux devrait  ~tre  ,  }]~ 
inférieur ~ 50 %.  n  a  proposé en  ooneéquenoe  de  procéder à  un  eohelonn~  >-.:~ 
'  :.  ·..  :  ;;~ 
ment  en fonction 9,es  ·systèmés  d'~xploitation et d'é~al~r  ·le  oapit~l· cir- ..  ;j~ 
oula.nt  respeotiveme~t à  25  %,  50  ~ et 7  5 fo  des  o~ges  ·matière·~ et de's  :-~~; 
salaires ;payés.  :....  ·i 
.• - ~ •  1.: •' •  :. 
•  .. 
::  ·'·  •' ,;··. 
)  • :"' 1  '~ •  '  ...  1 
·.'(:  .. •';, 
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Les  experts de  la Belgique et des  Pays-Bas  se sont également  prononcés 
en faveUr  d'un échelonnement en fonction du  système d'exploitation, en fai-
sant valoir qu'un calcul uniforme  selon la métho~e proposée aboutirait pour 
les exploitations à  forte  production animale  à  une  évaluation double.  Ils 
ont  proposé  pour les exploitations à  cultures des  terres arables 50%,  pour 
les exploitations mixtes  25  %et  pour les exploitations à  ~turages 10 %  des 
charges-mati_ères et des salaires payés.  Les  représentants de  la.  république 
fédérale  d'Allemagne et de la France  se  sont  prononcés  en faveur  d'un cal-
cul uniforme  du capital circulant et se  sont  déclarés d'accord sur le taux 
de  50 %  des  charses matières et des salaires payés. 
Les  experts se  sont finalement mis dtaccord,  pour la réévaluation du 
-~---~~~--~' 
capital circulant dans  le cadre  de  l'étude P 26,  sur les valeurs suivanteG  a  ... __  ---.._....._ ___  ......... _..., _____________________________ _ 
Pour la ré_publique  fédérale  d'Allemagne  at la France,  ils ont a.dmis  en règle 
générale  50 %  des  charges matières et des  salaires payés.  Pour la Belgique 
et les Pays-Bas, un échelonnement a  été  prévu  :  25% pour les exploitations 
mixtes et les exploitations à  pâturages et 50  %  pour les exploitations à 
cultures des terres arables,  pour l'Italie, un échelonnement  également 
oscillant, en fqnction  du  système  d'exploitation et du  pourcentage  d'auto-
commercialisation, entre 25  et 75  %  des  char~s matières et das  salaires 
payés. 
La  solution de  compromis  adoptée  pour l'étude P  26  résulte  dans une 
large mesure  de  décisions discrétionnaires des experts nationaux.  Comme 
les intér8ts calculés du capital circulant n'influencent qu'assez faible-
ment  le revenu du travail et le profit  ou  la perte,  on a  pu accepter cette 
procédure. 
Tant quton ne  disposera pas d'informations  plus  précises, il faudra 
d'abord se  contenter à  l'avenir également d'une  procédure  forfaitaire ana-
. logue.  Il semble  que  la somme  des  charges matières et des salaires réels 
convienne  parfaitement  comme  base  de  calcul. Il ne  pourrait y  avoir de 
divergences  d f opinions que  sur la niveau du  pourcentage  ou  sur 1 'échelonne-
ment  en fonction  des divers  systèmes  de  production. 
!~~-~~  il conviendrait toutefois de  s•efforcer en tout état de 
caus.e  _d 1 améliorer la.  procédure  forfaitaire adoptée  pour 1 • évalua  ti  on  du ca-
pital circulant et de  se  rapprocher le  plus  possible  de  la réalité.  Cela 
....  1  ...... ·. 
;:;~  .. ~  ,·:; 
--~~ 
suppose  une  !!1«!~!-t!  __  exa.~t_a.  SUl:'  ,1~ montant  ~u capital. oirc-q]._ant. immob~lisê en.d~ 
- '  :.~~ 
:,·.  ·t'~ 
Une  telle  enqu~te ponrra.it  ~tre  eff'eOtu~e ·systémS:tiquenient de  deux  ~ 
.moyenne  dans  l 1exploitation. 
:façons.  La  première  consi~te à.  mesurer le tl  ;ri;  de  capÙ~ux à~ ~~~~t  .  de,  la.  ;~ 
transformation des  espèces  ~n biens  ou. ~n services  (moment  d_~. la d~,pe!lse)'  ~ 
puis à.  déterminer pour chàqUe  élément. de  "dé~~se le temps  q~i)l~éc~ule 'àva.nt;:~ 
quef  après- 1•achèvement  du  processus de  production,  une  recette  correspondan'f~ 
- .  '  ,  '  '  '  ..  '  .  .  '  (  '  '  .  .  . .  :._:~ 
à  la dêpen:s·a  rentre  dans 1 'exploitation. La  seconde méthode  possible  :pour  'r) 
.  ··~  '  ,.  .  .  ;  .  ..  - -,:  ,·~~ 
mesurer le capital cirCulant est tondée  su:r  le's  stooiœ (o:'est~à-dire.  des  ·  ,._  ;.:.~ 
valeurs d'inventaire). et vise A  o~~t~8ler. régulièrein~n~, (c  'est-à~dir~  o~~que  ~\~ 
.  '.  '  .  '  '  •,  . .  .  . '  .  '  '.  '  .  '  -~.~ 
mois)  1 'évo:lütihn ·des différents éléments de  stock (:Produits  ·pr6ts  à la  ·  1~~ 
~  '  .  .  .  .  .  . .··- ·~~ 
vente  ~  moysns  ~·e  pr~uoticm  provenait~. de  ~  'ex~loi  ta  ti  on et àohetés  1  ~~O~Jo3  :~·i 
SUl'  pl.eds et dJ.S:POnJ.bilités  en caisse)· pOUr  en tirer le montant des  capitaux··-~· 
l";, 
immobilisés  dane  ces stocks converti en moyenne  de  l'année.  '  1i''g 
\1 
Da~s la république .  fédér~le d  1 Alle~~~~, une enqu3te  spéoia.lé  de  c~. 
gènre  es~. actuellement :'è,ffë  .. cituée  da~s ia'  'o~dre du  f~Rapport ~ert  tl.  Il_. se~q.i  t 
êX.trBmeme-nt· ·~é·~ie~-~-q~  ··des  enquit~·~:- ~oie~t effec~ué-~s pa.rallèiement  da~s · 
- '  .  .  .~.·  ~  ..  -~~;  ~~ 
lë:a··  .. autres  pays de  la Commu~uté pour assurer ·une  information uïiifdr~~--· .....  ~: 
•  1  t  '  ~ 
Il conviendrait d'examiner dans quelle mesure  la Commission  peut·inoiter les 
pays ·à  procéder à  de  telles  en~uStes ou coordonner 4e·s  enqu~tes  ·n~t.i6na.~~a 












4 •.  Détermination .d~s  intér&ts calculés p.u  .oa;pita!.d·',exRloitation. 
/;:~ 
·.  Ï• ~ 
-~· 
. '·  .  ···~~~.· 
Lorsqu'on traite du problème  des  intér~ts calculés il  :faut d:  a~~;d- :  . :1 
donner quelques Fé2.!~~2~~~r~~~~  'E:\Ur·l~{ sèns ~  ces _positions.  ~~~-
C'est intentionnellement  qu~ 1'  on utiJ::tae- ic'i: ·1-a  notion d'  "ihté~ts  ·oa.loulés~~ 
et non oe lle  ,  ha. bi  tuelle en allemand de '''Zinsa.ns  p:rùoh  u · intér3ts exigés, a.f'in :: 
. · d'éviter une  erreur d' int'erpréta.  t ion. · Là  notion  >de'·  n:zinsans  pruo'h  ..- poUrrait 
donner l'impression que  le  fermier  a  droit à  des  intér~ts sur  ~e capital  1 
... ·pour.-·.~le  .. ,  m~~ta.nt des  intér3ts:  'o"a.l~i~~  ~t que  la Politique  ..  a~ioole  :'ou  la.  ·~ 
~litiqu~ é'oonomique  genére.le 'doit. v~  ill~r à  oé .. qu~  d~~~·: 1:~.  ~~ye_~ne' de.~  ~x- ·  ~:~<~ 
pi6.itati~~-- oes  i~t~r$~s'··s~ie~t-_  ett~c.ti:Y:~ment. ~bt~nu~-~: !1 ne  sa~a:·i~ -~~id.~m- ··:·~ 
ment'-~tr~ quéstion  d~u~~  ..  t~t' droi~-~- Lè·à.  i~lé;r$ta' o~i~~iés ·~~}  1~~-~'iii:;~~sea  -~ 
·'  ·  • ·  ·  ~ ·.·  -.·  .  ·  •·  •· ..  ·.  r 1 1 •• • .- ~  .. :f ~ .•.  ·.  ,:.~  ..  :·~  ·' ..  _  ..  ·  · .:·  ;  ~  •  tg~ 
i- •  ..  "'•  •'  t  •  •  ~  ~  •  ',  '  o  •  4  \  •  ..  ,  )  '  r  o  •  '•  ~:":~ 
... ; ... 
..  .. .  \.  .... -/.:·' 
·· .. 
,,IJ 
.....  !,,  .. 
/ 
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parties du capital actif constituent uniquement un élément  de~  oo~ts, qui 
doit 3tre calculé  pour  permettre la détermination du  revenu du travail au 
du  PToff~  o~ d~ la perte. D'après le  sens que  l'on donne  aux  co~ts dans 
l'économie ,d'entreprise,  où ils sont définis  comme  la consommation de  biens 
et de  services nécessaire à  l'exploitation, la rémunéra~ion de  l'utilisa-
tion du capital représente  naturellement un élément des  oo~ts.  Ce  caractère 
de,codts n'est évidemment  pas modifié du fait que  les  co~ts de  l'utilisn-
tion du  capital propre  ne  sont  pas liés à  des  dépenses.  Le  doute  ne  PQUt 
porter que  sur le niveau du  taux d'intérgt  ou  sur l'importance  de  ce  qui 
doit 3tre considéré  comme  oapi~al actif nécessaire  à  l'exploitation. 
Le  niveau· du  taux d'intér3t est dans une  large mesure  influencé  par des 
différenc~s existant entre. les niveàux nationaux du  taux  d
1 i~tér~t et  ~~r 
le choix ,de  la base  de  référence, qui diffèrë selon les pays,de la C.E.E. 
C'est ainsi qu'en Belgique et dans la république  fédérale  d'Allemagne, 
le niveau du taux d'intérêt qui sert de  base  au calcul des  intér3ts calcu-
lés du capital d'exploitation est fonction des  taux  d'intér~t qui  peuvent  ______________  _.__ _  _..._ 
!~!~-~È~~E~~ ~~~!_Obj~~~~-R!!~!~~~!P!X!È~!! (inté~ts créditeurs), 
en France,  en Italie et aux  Pays-Bas, il est fonction dea ~~
1 intér6t 
des  capitaux empruntés  (intér~ts débiteurs). Si l'on aboutit à  oes  optiques  ___..._...  ................................ _____ 
différentes, c'est qu1on  suppose  dans les deux  premiers  pays  que  le capi-
tal d'exploitation est financé  en règle  générale  par des  capitaux propres, 
tandis qu'aux Pays-Bas  surtout  on  part du  principe que  le financement  du 
capital d'exploitation est assuré, dane,une  lar@e  mesure  par des  capitaux 
empruntés. 
En '~1gig_~~' on  estime  le  ~a.u.x  d'intér~t pour le capital d'exploita-
tion à  3,5% (4%  pour le capital circulant).  Pour l'évaluation du capital 
machines,  on  suppose que  le valeur actuelle est égale  à  60% de  la valeur 
à  l'état neuf,  oe  qui donne  un  intér~t de  2,1 %sur la valeur à  l'état neuf. 
Dans  la république  fédérale  d'Allemagne,  comme  nous  l'avons déjà men-
tionné,  on.prend uniformément  comme  base  pour  tous les biens·un taux d 1in-
tér6t de  3,33 cfo.  C'est la valeur actuelle qui sert da  base  dans  le calcul 
des  intér6t~ pour le capital machines,  telle qu'elle résulte des valeurs 
d'acquisition compte  tenu des  amortissements effectués. 
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En  France,  le taux  d'i.nté~t du  capital d'exploitation est défini  --
comme  la.  somm~ des  in-:t;érlts  effectivement  paJ'és. pour les ca. pi  taux empru.n..* 
tés et d'un.taux d'intérBt sur les capitaux propres orienté à  l'intér3t 
dé  bi  tetll".  n  e'll  ré  sul  te un  t~ux d' intérlt moyen  d 1 environ 5 '{o.  , Pour 1•6va-
luation du capital  mao~ines pris pour base,  1~ valeur actuelle ·des machi-
nes est estimée à  50.~ de  la.valeur de  remplacement. 
E~ Italie, on  prend. pour le capital d'exploitation un taux d'intérlt  .-..... ~ 
de  7 %.  C'est  de.nou~eau le valeur actuelle qui sert d&  base  à  l'évalua-
- ' 
tion du capital machines. 
AU%  E!Z!:!!!t·  on  admè~ ·Pour  le capital d'exploitation un taux d1inté-
~t de  4,5  ~.  Pour le capital mao~ines, le  oaloul des intérlts est etfe~ 
tué.sur la base forfaitaire d'une valeur actueilè égale à 60% de  la va-
leur à  l'état neuf  {valeur· de  remplacement); il ~n résultat par rapport 
à.la valeur à  l'état ~euf" un  taux d 1int,rit de  2,1- %. 
·,  ~ 
/'~ 
',',,y;~ 
t  i~i. 
::  ~;~~ 










L'harmonisation des intérits c.alculés  peut  $  1efte.ètu.er de  deux  f'a.- ·.·-~  ..  ·~  --- +  .....  _.._  ........  _...  .......  ._.....-....._.._.._  ____  ....,___  :·.~~ 
90ns.  D'une  J)Brt,  on.  peut .se  borner à  harmoniser liis bases de :rêférence  ·  ;~ 
· (intérits  ·débiteurs ou  in_térl.ts  crêditeur~··un:i.:t?rmes)·,  sans _que  ·1e  mont~t  ·~.:~~ 
absolU' des inMI'Sts soient unU'orl!lisés.  Les diff'é;enbês }lrove'l!ànt. des càn- ,;~ 
di  tions économiques  générales différentes sont .donc  entièrement maintermes.  ·,:·~~ 
D'autre  part,  on ·peut ,aller ~  peu plus .l.oi~ et·  proo~d~r·. à  un.Et uniform.is~- ~-fi 
ti  on  du  montant  absolu des  intér3ts caloÙlés.  De:d.s  ·1 'étude P  26,  dans  la.- · '~ 
quelle la si  tua. tion, d'une  exp  loi  tati  on  devrait 3tre considérée dans  1~  '· ~ 
cadre dil-s' oonditions applicables à  oette  e:Éllloitation~ on  a.  renoncé à  oal- .:;J 
eule_r· un  taui dt intér3t \fPif'Orme  et simplement  procédé  à  une  harmonisation 1  J 
des  bases de  référence. 
Pour  aider les experts à  se faire une  opinion,  on  a  d 1abord  prooédé 
à--titr.e.d'essa.i à  une  réévaluation des  intêrGts.sur·ta. base·  de  l'inté~t 
••  '  ~  .......  _..._....,...........,  -- ................  .,.._ __  ......  t  .... ----..... ·--------
débiteur oorrespondant:sans·bonifioation  aooord~e:par·i•Etat.·Les taux des 
-~---.  .,  -··- 1  -.:  '  ' 
intér4t1S.  à~ pa.~r  · pa,r·l··· ~;Fic~  ture·_ pc)ur_  les C$Pi  taux  .. em~n~~  ..  ~~t  :. été 
tirés.·qe 1 'étu~~  ..  ncoitt,  d~· crédit  ~grioole  _d~n~ ·les ..  paya .de..  l~. C.E·.~·;·.~  (1} 
.  ~  .  ~  .  '  ! 
1  --·  ""  ••••• f•. 
(1) C.E.E.  Commission  t  Les structures agricoles da.t1s  la C.E.E.,  ~orma.-:­
tions-internee,  n• .  .-·14,  uial's·;·l~63. ~~~~~~~~~ 








D'après oette étude, et si l'on ne  tient pas  compte  des  oodts d'obtention 
du  or~dit, on  peut estimer que  pour  1~ moyenne  des  divers  typés  de  crédit 
les taux  d'intér~t sont les suivants  a Belgique  4,5.%,  république  fédérale 
d•Allemagne  6  %,  France  5 %,  Italie 6  %,  Pays-Eas  4,5 %.  Le  résultat de 
ce  oa.loul figure  au  tableau 12.  Les  colonnes  4 à  6  indiquent, les intér3ts 
du  capital d'ëxploitation résultant de  l'application de  ces  taux d'intér3t 
\ 
lorsqu1on  prend  comme  base  pour le capital circulant,  outre  le  calcul ini-
tial, les deux variantes de  oalcul correspondant  à  50  %des charges d•ex-
ploitati~n et 50 %  des  ohar@Bs  matières  plus les salaires réels.  Les  co-
lonnes 1 .à  3 du  tableau 12  indiquent les intérGts que  l'on obtient en pre-
nant  poui  bas~ les différentes modes  de  calcul du  capital d'exploitation 
dans  le cas où on utilise les taux d'intérGt nationaux initiaux. La  colonne 
1  indique les val~urs initiales des  intér§ts. 
En  comparant la colonne  6  à  la colonne 1, on  constate que  pour la 
république  fédérale  d'Allemagne  surtout,  lee intérgts du  capital d'ex-
ploitation d'après le nouveau calcul sont beaucoup  plus  élev~s que  les 
valeurs initiales. La  diminution du  capital circulant dans le nouveau 
oaloul  e~t nettement·surcompeneée  par le taux d 1intér3t plus .élevé  sur 
l'ensemble  du  capital d'exploitation.  On  constate  également des  augmen-
tations en Belgique  où,  en plus de  l'augmentation du  taux d • intérêt par 
rapport à  la situation initiale, l'augmentation du capital· circulant se 
fait également sentir dans  les exploitations dont la production animale est 
relativement  importante.  Aux  Paya-Bas  également,  par sui  te  de  1 'augmenta-
tion du  papi_tal circulant, le.s valeurs sont plus élevées dans les exploi-
·ta.tions où la production animale est relativement  importante. En  France 
et en  ~talie,  on  constate  par rapport aux valeurs initiales aussi bien 
des augmentations que  des  diminutions. 
C  ~'est  po'Ul'Q.uoi  les experts  ~a.tionau:x ont décidé  de  prendre  comme 
base  pour la détermination du  taux d'intér4t calculé dans  le cadre  de 
----~~~~~~~-~ 
~~~~  ~a  .-!!?;ren~  .. ari  .!..~.!!9:~!!--R~~~!!!~~-~.!~::~!~È!!!~~~ 
respondants  san$  bonification accordée  par l'Etat et aveo  bonification 
~--~--------~--~~~  ---~~-~---~~---~-----~~-~~~--.  ~--~~-~ 
accordée  par l'Etat, en prévoyant une  pondération qui permette  de  tenir  ---- ..  ....,__.........,_,_......., 
compte  de  la proportion respective  de  ces  intér8ts débiteurs •. 
.  .  .  / .... 
'  .  ;  ~ r· 
i 
*";.  '  '  '  ,  :-,~~ 
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Tableau 12- Inoidenoe  des modalités.de .oalou~ ·différent  ·sur le 
.....,  ...  _  1  .....  _........_.  ____  ...,_________  ~--.-.- -·  ... -.... 
·::~ 
j~~ 
,_...,..._ ______  ,_.._======In==t=é=r=8=ts:=o=a=l=ou==le='  s==e=ur==·=le==o=a=p=i=t=a_l-,..-d=':e=x=p=l=o_J.-.  t=a=t=i=o=n=====·· ·~  .  pour  ial  pour  le  taux  nouveau  -~'~.:.~.~-~ 
(présenté sur quelqueè  groupes étUdiés du recueil de  données  de 






···d~ intér€t  .,,,  1--------------+---------------t  ,1:;::~ 
oaloul  50 %  des  50 %  da·s  · oa.loul  ,  50 %  des  50  %- des  ·  :?~ 
national  pha.rges  . charges·  nationa,l  charges  . charges  1  --~ 
èl' ~x- ,  .~a  tl:~res  d'ex- ma ti  ères  "~ 
ploita- + salai- ploita- ~ salai- ."/~ 
tion  res réels  . tiofl,  res rée  J 
.. 
28.960.  .  36.612 
14.998  22.611 
:2.~53,. 

















.  NRW~ 13èrg  •. ·Land 
Sauer1and 
- .. 
Oise  - Picardie 
ve~te- .·. ë  t  ·.  ·Pays'  .. 'd.e· · 
:Bray· ·et' de.  Thell~· 
Maine.  &t Loir.e_  ~ ... 
N-E  du  Département 
·Se.gréen,. Ré_gion 
de.  Se.gré  . 
.  . .  . .  .  ~ 
.A.rdè.ohe  - Moyens· 
Plateaux  - · · 
Vènezia-Padov-a. 
Umbria-Perugia 
Cami;>ania-Ave ll  in  o. 
Campa,nia.-Salerno 
F:r'ié.sè  Veenweide 
Oos.te 1 ijk Zandse  ..  b~.d. · 
zee·uwse  Ei1anden 
· ....  .  .  ..  ... 
i.364 
·._.:.  5~264: 
.... _'  .·:t:.· 
3.239 
.:.  ~-540. 






...  ~  ~~020 
.  .  ' 
1.  362  ·.  ·.  1.185 
~· 
,.., .....  :.. ...... '  ... - ..... 
3.562 
. : ......... !. 
2_.075 
565 •. ~?  .  49Q •. 64~ 
161.698  .  .  . ,  115.158. 
104~3.34  . 66.363 
74.154  35.902 
3.l26  ~.813  -.  . 
.1.,833.  ;l:. 543:  ·.  .. 
.. ~_.J3r  ~.018' 
. .  . ' 
2.133 
•  •  :  :  .. ~·  ·~ t 
'6.426.  ...  · ... 
.  ·. '  ..  ~·  .....  , 
. .. ..,, ......... _.  ... . 
'3.668 
1  ·4.029 .  ,·  '"3~680 
. .,"  . 
. 
.  1.540.  2.075  1.  714' 
412.801  484.57.9  420.552 
... 
105.520  138.599  . . 98.707 
,. 
.76.551  89~~ï3o ·  56.882 
2·3.014  63. 560·  30.774' 
2.2·09  3.126  2.813 ' 
... 
l·.lil3  1~8j3  1.543 
3.()2ô'  '3~ 337  3.018 
•.l  ,.  ...  . . . .  •,  '\  . ' r·.' 
'·', 
·,  ,  ' 
·"' 
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Cette  décision était fondée  sur la considération suivante  & 
L'agriculteur oriente ses  investissements en fonction du montant  des  inté-
r~ts à  payer effectivement.  D~:ns t·ous  lés pays membres,  à  l'exception des 
Pays-Bas,  il n'a à  verser  pour une  fraction déterminée  des  investissements 
se rapportant au capital d'exploitation que  l'intér~t débiteur avec  bonifi-
cation accordée  par l'Etat, tandis que  pour  le ·reste  du  capital d'exploita-
tion, il doit  payer l 1intér8t débiteur sans  bonifica~ion. Pour  l'étude  P 26, 
oes·valeurs moyennes  ont été calculées à  partir de  l'étude  précitée, inti-
tulée  "Co-dt  du orédit.agrioole dans les  pays  de  la C.E.E.";  on n'a toutefois 
pu estimer que  très approximativement les fractions respectives.  Compte  non 
tenu,  encore une  fois,  das  oo'ltts  d'obtention du crédit, les .taux  d'  intér~t 
sont les suivants· ' 
Belgique  3,5  %,  république fédérale  d'Allemagne  4,5 %,  France  4,0 %, 
Italie 4,5 %et Pays-]as 4,5 %. 
Le  tableau 13  indique les modifioatiops subies  par les intér3ts oalau-
lés du capital d'exploitation du fait de  l'harmonisation des  bases  de  référen-
ce  par rapport  aux  calculs nationaux,  l'incidence d'une  évaluation harmoni-
sée  du  capital d'exploitation et des  taux d'intérlt étant de  nouveau  indiquée 
séparément. 
Dans  le  cadre d'études ultérieures au niveau de  la Communauté,  ~E~ 
possibilités s'offrent en principe  pour une  harmonisation des  taux d'inté- ....._........_..., ..  ____  _  ___  ...  ........_.. 
r~t dans l'évaluation des  intér6ts calculés du  capital d'exploitation  : 
l) On  peut  prendre uniformément  pour base  dans  tous les  pays les inté-
r~ts d'objets de  placement  comparables  (intér~ts créditeurs).  Cette méthode 
se  caractérise  par une  mar~ dtappréciation relativement vaste, étant donné 
qu1il est difficile de  déterminer  objectivement les objets de  placement com-
parables et les revenus que  l'on peut en tirer. D'autre  part, cette méthode 
ne  pourrait 3tre appliquée à  la situation des exploitations en fermage  dont 
le capital d'exploitation est financé  dans une  large mesure  par des  capitaux 
empruntés. 
2)  On  pourrait prendre uniformément  dans  tous les pays  les  intér~ts 
des  oapitau± empruntés  (intér~ts débiteurs)  sans bonification accordée  par 
1 1Etat.  Il y  aurait là toutefois unè  faute  de·logique,  car on  imputerait. à 
1 1agriculture un intér6t calculé sur le capital d'exploitation plus élevé 
...  1  ... -as-
. Tableau 13 -:  ~~n2-a.!!~'..~!!..!~!~rê;!!_~!~~!~.  c:api!a!_~~!xploi- '  :.· 
~!.!,!~~~_:!§!!!_~-~o~a  -~~~-~~!R!!!±-Ë!:2U!~!!· 
at·  du  taux d' intér't ·  ........................................ __._.  ........... __ 
(présenté sur quelques  groupes étudiés du  recueil de  données 
de  l'étude P  26) 
Groupe 
Polders 






Maine .et .Loire-Rég.de Segré 
Ardèahe  Moyens  Plateaux  ...  , 
Venezia - Padova 
Umbria - ·  Perugia. 
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;'..,  que  1 'intérit que  1•·on oroi  t  pouvoir demander  à.  1  ~ a.gricul  ttU"a  pour ses em-
,·, 
"· 
.-.  ,tl 
'  ~'  . 
~.:: 1 
prunts de  capitaux.  Dans  le cas èontraire, la bonification d'intér§t aooor-
.dée  par les pouvoirs  publics dans  tous les  pays,  à  l'exception des  Pays-Bas, 
ne  serait plus  justifiée. 
3)  On  pourrait adopter la m~me solution que  pour  l'étude P  26,  c'est-
à-dire calculer  l'intér~t du capital d'exploitation en  prenant  pour base la 
m,oyenne  arithmétique  pondérée  des  taux d' intér§t avec  bonifies.  tion et des 
taux d'intér3t ·sans bonification. Cette méthode  présente  l'avantage d'être 
.conforme  à  la situation réelle {l'agriculteur oriente ses investissements 
en fonction du  taux  d'intér~t qu'il doit effectivement verser, c.à.d. en 
fonction d'une nïoyenne  entre lès crédits à  taux d'  intér~t réduit et les cré-
dits à  taux  d'intér~t non réduit).  Un  autre avantage  de  cette méthode  tient 
au fait que  oe  taux  d'intér~t peut être 'déterminé  objectivement et échapper 
ainsi dans une  large mesure  à  l'influence de  décisions discrétionnaires. 
Les  experts intéressés considèrent la !ét~~!_!eé!-~:!-R2.!!:!_}2~-~~~~ 
la._p_?.:~~-~~~.9:~:!.!!•  Cela ne  veut naturellement  pas dire  que  les taux d'inté-
r6t u-tilisés pour l'étude P  26  répondent  pleinement à  l'objectif visé.  Comme 
nous  l'avops déjà montré, il s'agissait là d'une estimation qui devrait 8tre 
oomplètée  ou modifiée  par des  enqu~tes exactes. Si l 1on  décide. d'adopter la 
méthode  décrite il faut tout d'abord améliorer les statistiques nationales 
de  telle sorte qu'il soit possible d'effectuer un calcul exact.de la moyenne 
arithmétique  pondérée  des taux  d'intér~t avec et sans bonification. 
5.  Détermination du salaire calculé de  la main-d'oeuvre  familiale 
Un  autre  poste  calculé dont  la détermination différente  emp~che une 
comparaison directe des données comptables nationales est·celui du salaire 
calculé de la main-d'oeuvre familiale.  Le  problème  de  l'évaluation du sa-
laire calcul' est encore  compliqué  du fait que  non  seulement  le  ~!~!~~! 
.P~!~~~ du  ohef d'exploitation et des membres  de  sa famille est évalué 
différemment,  mais qu'en outre il n•ést  pas  tenu compte  de  la m~me façon 
•• . j •.• 
•  1>' 
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de  l'activité de  gestion du ohef d'exploitation. Nous  traiterons d'abord 
~~~~-~-~~~-
des  problèmes  que  pose  une  harmonis~t.~.on du  salaire· calculé pour  le travail 
manuel. 
a.)  ~-~!!!,!!!~al~ul~_R2~.;l!_~!!!:.!!..!!!!~!.! 
En  ~!.§.!.9.-~,  on  prend pour base  de  oaloul du salaire calculé non  pas 
le·nombre  d'U.T.H.t  mais le nombre  des heUres  de  travail effectivement four-
nias par les diverses  personnes, c'est-à-dire qu'on calcule  pour les tra-
vailleurs permanents un ·salaire oaloulé variable qui  ~st fonction du tra-
vail è'ffeotivement fou.i'ni.  La  calcul s'effectue de  façon uniforme-sur 1 '_en-
semble  du territoire.  La  base de  oalaul-est le  ~alai~e horaire minimum  fixé 
par la Commission  paritaire nationale; pOur  l'agriculture,. majoré  des  char-
gea  sociales.  Pour  l'exe~oioe. oonsidé;é 1961/62, le  t~'bieau.l4 ci-d&SSO\l.S 
indique le montant des salaires horaires déterminants pour le caloul du 
salaire calculé, charges  sociales incluses •. · 
Tabtaau ·14  ;.. ·  ~ia·i!:!!.l:~~!!!!~_!RR!!ëa.È!~-!~-~1~~~2..~!.1:!  ...  , 
déte~~inati'on' du  ~~laire  .. oa.lcu'lé  a.~  c·o~s: de'. 
---~~----~---~-~  -----~~~~~-~~~~  .  -·  ....  ~  ~~~~!~~-~-i9~~Lg.  .- .  - .  .  . .  -
.;· 
Age  des  mem~es 
de  ia·· :fa.m.iiië 
21  a.ns .et  plus 
18. à  21 · ans . 
17  ans 
16  ans-
14 à·· 15  ans 
....  .  .  .·  ·'  .  .  ·. 
Sa~a.i;re  hor~Jre. de;.  la. ... 
·- màin-d •  oeuvre  masculine 
Fb 




Source  a  Institut Economique  Agricole 
Salaire. horaire  de  la  : 
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Dans  la ::!Rub!_!!!ue_!~~éra.l!_!:!!.!~!:_e~, c'est le nombre  d'U.T.H., 
réparties par sexe qui constitue la base  de  calcul du salaire calculé des 
membres  de  la famille.  Le  nombre  d'U.T.H.  masculine et féminins est ensuite 
multiplié  par un salaire calculé annuel  qui diffère selon les sexes,  mais 
qui est uniformément  appliqué sur l'ensemble  du territoire fédéral.  Comme 
on  prend  pour  base  du calcul du salaire calculé l'évaluation par U.T.H., 
ce calcul est  indépendant  pour la main-d  1 oeuvre  permanente  du  temps  de 
travail effectivement fourni.  Pour la main-d'oeuvre  nnn  permanente,  on  a 
déjà tenu compte  de  la durée différente du  temps  d'ocaupation lors de  la 
conversion en U.T.H.  Le  montant  du salaire calculé est fonction des salai-
res mensuels effectifs  applicabl~dans chaque  cas  aux travailleurs agrico-
les logés et nourris et payés au mois.  Ce  montant était pour l'exercice 
1961/62  de  : 
- 4710  DM  pour les travailleurs masculins, 
- 3810  DM  pour les travailleurs féminins. 
En  !'!:!:!!~!'  on  prend également  pour base  du  calcul du  salaire calculé 
le nombre.  de  travailleurs, c'est-à-dire que  le salaire calculé des  travail-
leurs  permanents ast déterminé exactement  comme  dans  la république  fédérale 
d'Allemagne,  compte  non  tenu de  la durée effective de  travail.  Ce  sont les 
salaires effectifs applicables dans la région aux  journaliers, charges  so-
cialès non  comprisès  ,_  .. qui •''sèrvent  de  basë  au' calcul du  salaire calculé 
annuel.  Pour  la.  conversion en salaire annuel, ·on  mul ti_plie  :par  300  jours. 
Le  mont·ant  de  ce  salaire calculé n'est toutefois· pas uniforme  comme  dans 
la république  fédérale  d'Allemagne,  mais diffère d'une  région à  l'autre. 
La  détermination des salaires effectifs en usage  dans la région est laissée 
à  l'appréciation du  service comptable.  Da~s les documents  exploités  pour 
1 1étude  P  26  le salaire calculé initialement  indiqué  pour un travailleur 
masculin variait entre  3.795  et 6.750  F.  Conformément  aux salaires effec-
tifs différents  on  a  pris en général  pour les travailleurs féminins un sa-
laire calculé tin  peu moins  élevé. 
En  ~!~1~!' la détermination du  salaire calculé se fait sur la base 
non  pas  du nombre  de  travailleurs, mais  du nombre  de  jours de  travail four-
1-,  nie,  c 1 ea·t-à-dire  que,  contrairement à  la méthode  appliquée  èn FrancA  et en 
Allemagne,  on  calcule  également  pour les travailleurs familiaux  permanents 
un salaire calculé différent, en fonction de  la durée effective de  travail  • 
. .  .  1  ... 
;. 
..  \ ·' 
:· ,·.  1 
<' 
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Comme  pour la co.nyersipn~ dei1  journées d.e.  travail fournies  par lës -·ai'Verses 
personnès en  journées de  travail complètes  (giornate uomo),  on ne  prévoit 
pour les- f'tt.DlUl8S. qu'un  ~~et:t:~~.;~~t  4~  ..  o.l~  '·  1~  sal~ire calculé est déterminé 
...  •  ...  ·-·~.  .  ... .,.  .  ......  ,. •.. 1,.  ~.....  ••  ... .  .  .  •  .... 
\..tt 
't- ...  simplement en ·multipliant le· nombre  total de  journées de  tr~vail complètes 
'  ':·:~~~~ 
fournies  par le taux de  rémunération des  journaliers  appl~qué dans la 
Le  montant  du  s~laire calculé est donc  fonction en Italie, tout. o~e 
en F.ranoe,  des  taux de  salaires applicables aux  journaliers dan&  la région  •. 
Les  diff'éreno~s ·régionales .que 'ï  'on''éonsta.te ·sont  considéra1:11es·.  Dans ·la···-·· 
document.ation  examinée  pOur. 1 'étude· p' 26  on a  noté des écarts de  1200 à 










··~  Aux  E&s-~,!, la. détermina ti  on·  du  salaire cà.loulé  se fài  t, ·comme  en  :Belgi- ·.·.~i 
que, en fonction des  heures  de  tre~vaii :f'oùrnies.  Les salaires horaires sont  :.:~~ 
di~férents selon qu'il s'agit d'exploitations  ~ oul  tures de  terres arables  >~ 
.  ',  .  .  •·  ,  -A~ 
d 1une  pa.rt,  ~'exploitat~on~ ~i~tes ou d'exploitations à  pâtura~e d'autre  ·;·~!: 
part. Les salaires horaires f;i,Jcés  diffèrent selon les zones, et 1êS  barèmes  ,,,~1 
sont en  outre très diversifiés en fonction de  l'tga et du  groupe  de  person..  ··,;~ 
::s  ~~,  b~:e  t::i;a~::  =~~;~  S=:i:i:: ·  ~~ 
0
~a.  a.==~:r~: :a~::: :::~:ué  :; l 
l'.~ 
au chef d • exploita  ti  on et à  son fils ainé travaillant dans l'  exploi'tat1.on, ·  :·;~ 
pour  anta.nt  que eelui-oi ait plus  d.e  18  ans, et ·le tarif dea  oUvriers spé- ;c·~~ 
cialisés de  la catégorie Baux autres membres  de la famille. 
L'évaluation très compliquée  des salaires horaires applicables à  la 
détermination du sà.laire  ca.loulé ·tait 1·1objet du tableau ·15. En  prinoipe·',.  .. 
le oa.loul consista à  évaluer un salaire· annuel  sur la.  base .des  salaires : 
horaireÏs. de"'·ba.se'  (ëalaire oonVéntiohnel)  c'ompté. tenu ·de  ·c·erta:ins  .. supplémen:ts  _,;~: 
:  ~  •  11  ' 
pour les heur~s supplémentaires foùrniës· de· ma.nière··ha.bitu.ellé., :de ·supplé-' · 
~mente.  :po\W  J~  ~:t~Y.?-il ) ..  1~·. t~ol:le  et· du  pé·cule· de· va.oanaes •  A ce  sâla.ire· 
•  1  ..........  ~  .~..  •  •  •  •  ...  •  '- ~  ~  •  •••  ...  •to•  '  .......  '  •  ••••••  ~  .........  '  •  •  •• '  •  •  •  •  -....  . 
annuel sont ensui  te  a. joutées des  Charges  ·sooi~les. Q.a.lou).éef:l  ~tab.;I.ies  SU+.  la···: 
•  •  ••  1  1  •  1, 
base  des  charges sooia.les réelles  pour les salariés. En  divisant ce  sala.ire.t. 
annuel  PA-r  le  nombre  estimé des heures de travail annuelles normales - l'es-'::, 
', ·timation porte  sur les heures de  travail effectives, sans  compter  par oon- ,  ·\~·.î 
séquent  lee  jours fériés  payês - on obtient les salaires horaires e.pplioa.- '.~~~ 
':'-·'l  ;  ,y; 





•  •  •  •  •  •  '  :.:.~li ,~~~wry.:,;~~.·~ 
'· 
- 90- 4881/VI/66-F 
t:  .-.. 
~~:'  .. 
~'r .  k  ,. 
;.(.' 





Tableau 15 - Méthode  néerlandaise de  détermination du  salaire calculé  _____  ____._......,.  ....  ....._. __________  ...,........ __  ...., ___  ..,_,_..._... ..  ___________ _..._  .................... 
(pour les exploitations miXtes  et lee exploitations à 
pâturages) 
2.  500  heures à  100 %  du salaire horaire de ·base 
220  "  à  130 % 
tt  ..  tt  " 
tt 
85 
tl  à  150%  "  " 
fi  " 
tl 
170  "  à  200  'fa  " 
n  tt  tt  " 
2.975  heures 
Le  salaire de  base ainsi dé-terminé  est à  majorer des suppléments suivants  ' 
_a)  2.500 heures à  4 ot. correspondant au supplément  pour travail à 
la tâche 
b)  supplément  pour  2  semaines  de  congé 
c) 182  Fl ,d'indemnité de  loyer pour ceux âgés  de  23  ans et plus 
d)  supplément moyen  d'un ouvrier spécialisé. 
Le  salaire annuel majoré  des suppléments sous a)  d)  sera majoré  en plus, 
) .  pour les ouvriers spécialisés  B (autres membres  de  la famille  masculins), 
des charges sociales suivantes à  payer  par l'employeur  1 
,,  , .. 
e) charges sociales  : 
2,00% prime· pour l'assurance maladie  conventionnelle 
5,10 %  prime  allocations familiales 
2,43 %prime  cotisations assurance maladie 
1,70 %prime  assurance accidents du  travail agricole 
0,50 %prime  assurance  chCmage 
(ne  concerne  pas  1~ che.f  d •exploitation et son épouse) 
f)  91  Fl  prime  de  part patronale pour assurance vieillesse 
g)  31  Fl  prime  assurance  invalidité 
- .. ----------~-------------...........--......-~  ..................... --......... -............ --... ------------... --... -....--....... ....-... 
Le  salaire· annuel  y  compris les charges sociales ·aont à  diviser  par le 
nombre  normal  des heures de  travail effectives  (2883). 
Source  :  Landbouw-Economisch  Instituut 
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Le  tableau 16  ci-après. donne  un aperçu des salaires hor~ires.  appli-
cables au ooars de  l'exercice 1961/62  au_oaloul du salaire des travail-
leurs familiaux.  Comme  il ne  s'agissait io.i que  d'énoncer le  principe du 
oa.lcul,  on n •  a  tenu com,pta  que  de  1~ zone .. tarifaire  pri~oipale  ,  bien ·  q\te 
certains des  groupes  ~is en considération se soient-trouvés $n  dehor~ de 
cette  zone. 
Pour déterminer le salaire oa.lculé  pour  l~.s difftSrentes  · exploi  ta.tions',  .  (  ·.  . 
on  multiplie les heures de  travail éffectives des différents_membres·de· la 
famille  indiquées dans, le carnet de  la main-d'oeuvre par le taux,horaira 
1  • 
correspondant at on·fait la somme  des  produits  obtenue. 
La  comparabilité des données souf'fre d'abord donsidérablement  du  fait  ...,.._ ______  ~  ... ----..........._ _  _...,_......,.  __ 
qu'en Allemagne  et en .France  on  prend comme  base  pour  le$ travaillau;s f'a.-
miliaux-occupés de .façon permanente un salaire annuel  indépendant de  leurs 
~----------------......-.......  - . -· ..... -
prestations Gffeotives do  travail, tandis qu'en Balgique,,en Italie ~taux  ---.......  ~--,.---·  ... _.......  .... _.._  ... __  ._.__.  _______  ..,......__  .  \, 
Pays-Bas,  le salaire est cnloulé en  fono.tion du  temps  de  travail eff.eoti:f 
~~~~-~-~~~~---~--~~~----~---~-----~~~--~-~~---~~~) 
m~me pour les· travailleurs permanents.  Comme  il n'était. pa.s.  possible· dans  ,...._ _________  ...  _____  _......  ........  _  ...  ---~~----......... ---.-.-.  •!•  •  ..  ' 
le  cadre  de  l'étude  P.26  de  déterminer le temps de  trava~~ ~ffeotif des 
travailleurs familiaux  permanents en Allemagne  et en France, ·on a  décidé, 
pour garantir la comparabilité sur. le. pla~ international,  d'utilise~ êsnle~ 
..  . 
ment  pour  la.  Belgique,  1 1 Italie- et les Pays-:Ba.s,  en. ca  qui  ··oonc$~e :las 
travailleurs familiaux  permanents,  des salaires  a.nn~els  inq.épenda.ri,t ~de  le~ 
temps  de  travail effectif. 
La  oomparabili~é souffre  également. du fait que  dans les  diffé~ents 
pays  les  tY]eS  de  tra~ailleurs salariés pris pour base à  la détermination 
~~--~-----~~~~--~~~~~---~~~-~---~-~-~~~~~-~~~~ 
du  salaire calculé dés travailleurs familiaux sont  différents~ En·république 
1  : ,~,~ 
J  ~ '·~ 
.J  ~·.,] 
" 
'1 
~---~~--~--~-----~--~--~~  -~-~~----~~~~------ 1 
fédérale  d'Allemagne,  le caloul du  s~laire s'effectue sur la base du salaire 
conventionnel d'un travailleur occupé  de  façon permanente., .logé et nourri ,  ·.· 
et rémiméré au rnois.:En France et en Italie, la ba.se  du  oa.l~l est consti-
tuée  en  ~vanohe par: les barèmes  de  EJ~la.ires  appli~abl~~ ~u.i  t~~V,:ai~leurs . 
non  permanen~s (journaliers).  Comme  généra.leme:pt:,  èn période de  pointe, 
le salaire  payé  aux travailleurs non 'permanents  ·e$~  pl~s élevé,  on  obtient;:  .. , 
ainsi un  sa~aire annuel  plus élevé. 
.  .. ; .... 
·., 
·.,:1 
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L'expert français  a  insisté sur le tait que  les salaires annuels  français 
étaient pour cette ràison· probablement· surévalués •.  ·  En  :Bel~qu~ at a.ux  .Pays~ 
d'Allemagne,  une  rémunération  à.  l'heure aboutit en tout  oas,.m~me,pour.un:. 
nombre  d'heures égal, à  un salaire  global supérieur aux salaires mensuels, 
qui sont  généralemen~.applicables à  des  travailleurs o6libataires,  logés 
et nourris. 
L'idée fondamentale  de  pr~céder a  poster~ori.dans le cadre  de  l'étude 
P  26  à  un.  cal~~l har~onisé du salaire des  travailleurs familiauX sur la 
base  .~e salaires annuels exigeait donc  d'abord que  l'on se m!t d'accord 
sur la ca. tégorie de  sa.la:riêa  agricoles qui  servir~i  t. de  base ;au  oaloù.l. 
Les  experts  ont décidé  que  cette base  serait constituée,  comme  dans  la. 
méthode  néerlandaise et belge,  par les ~~res  ~~~~!!_!R~~~~~ 
!:,Ei~~!!..~~~~!:!:!-~-~!!e~. Le  calcul harmonisé  pose  alors deux  pro-
blèmes  a 
1. la détermination. exaote  des salaires horaires qui serviront de 
base au oaloul; 
2.  le nombre  des heU:res  de travail annuelles qui es-t· considéré·· 
co~~ normal  pour un travailleur familial  occupé·de ·raÇon 
permanente. 
Comme  dans  l'étude P 26  la sitùation des  éxploitations oonàidérêes 
devait  ~tre examinée  dans le cadre  des  O'ondi'tions  éoonomiqùes  générales 
appl~oab~es à  ces  .. exploi  t.ations,  on  a  ·~erionoé  ~  tou't  comme·  'pour le éalcul 
de$  ~ntér~ts, à  une  ~~if~rmisa.  tion du ·montant'·' absolu du s·S.laire  oaloulé  ~· 
La  base  de  calcul ne  pouvait  ~tre, selon ·1 'accord intervenu entre ·les,·ex...:. 
parts nationaux,  que  le salaire conventionnel appiioa.ble ·  ·d~ns ies ··diffé- ---...... --.....------ ......------------------... -------.-.  .......... --...  ..-...... 
rents  pays  aux ouvriers spécialisés agricoles,  y  compris  tous les supplé- .... ___  .,... __  .........  ...._..__  ...  _~  .......... .....--.  ... _  ............ _  .......... -....... --...... ---....  ----.....--------~  ... --.....-........ ---..--
mente  conventionnels et les charges sociales incombant à  l'employeur. 
~--~-----~~----~-~--~-~~--~--~~-----~--~-~----~~----~~--~~~ 
... / ... ,· 
'.r. 
,' l  '  't"  '  ~~··  '  '  ; .... ' 
'1,,·  • 
- 94- 4881/VI/66-F 
Comme  les salaires conventionnels  des  travailleurs féminins  équivalent 
en moyenne  à  75  %environ des salaires conventionnels masculins,  mais  que 
dans  le cadre  de  l'étude P  26,  comme  nous  l'avons déjà mentionné,  les 
travailleurs féminins  ont été dans·  le  oa.loul des  U. T .H.  évalués  à  7  5 % 
des  coefficients applica.ble.s  aux travailleurs masculins, il suffisait de 
calculer un salaire unique et de multiplier le nombre  total  d~s travail-
leurs par celui-ci. 
Le  second  problème  consistait à  décider du  ~~~È~~~~!_~~!-~~_!~!: 
vail qui doit être considéré  comme  normal  pour  un travailleur familial 
occupé  de  façon  permanente.  Les  divergences entre les différents  pays  à 
cet égard sont considérables.  Les  documents  dont  nous disposions mon-
traient qu'en Belgique la prestation annuelle  de  travail d'un travailleur 
masoulin'permanent  indiquée  par  les écritures  journalières est d'environ 
3.000 heures,  cette  prestation étant un  peu  plus ·faible  pour· les exploi-
tations à  cultures des  terres arables et un peu  plus élevée  pour les ex-
ploitations consacrant surtout à  la transformation.  En  république  fédéralo 
d•Allemagne  et en France,  le nombre  d'heures fournies  par les travailleurs 
permanents n'est pas recensé  aveo  exactitude.  On  considère  comme  norme  en 
Allemagne  une  prestation de  travail annuelle  de  280  jours  ou  2.400 heures, 
en France  par contre une  prestation de  300  jours  ou  2.700 heures. En  Italie, 
le nombre  de  journées de  travail effectivement fournies varie  très sensible-
ment  en fonction de  la région ou  du  système  d'exploitation. En  simplifiant 
beaucoup,  on  peut dire  que  la prestation annuelle  de  trav~il déoro1t for-
tement  du Nord,  où elle dépasse  300  journées de  travail,  au Sud  où  elle 
tombe  parfois au-dessous de  100  journées de  travail. La  journée  de  tra-
vail est évaluée  à  8  heures en moyenne,  comme  en Allemagne.  Aux  Pays-Ba.s, 
la prestation annuelle  de  travail oscille aux environs de  3.200 heures 
dans  les exploitations à  p~turages et de  3.000 heures  dans les exploita-
tions mixtes,  tandis qu'elle devrait  ~tre d'environ 2.700  he~res dans les 
exploitations à  cultures des  terres arables. 
. ..  1  ... 
'.  <" 
l 
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ir:·  -95  - '  4001/H/66-F  :~~ 
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f~·>  dse1~dpee' nrdéc:: ~e  m:;:~:a:~  s:~::  ::n:~  ;:l;~:;:~o:e  l:r:!:~~d~::~o:::_  ·  .. '~ 
~>;~(,,  comme  normal,  il a  d'a.bord·fallu se mettre :d 1a.ooord  $lU'- c~ point.  ~ 1 .1~ 
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~~{.  ~::a::7::::s 
0:::::~::a  d~:P=~~:l:~  ;:e ;l:r  é~:::e d  ~~=é:e:i  ~~:o::~:- .  ;~ 
~';·~ ·  par  travailleur' dàns  leur  pays,  le  nombre d  ')leW..as  de  trava.Ü  annuelles  L~ 
~;~'-- était, pour certains  systèmes d'exploitation,  supérieur à  2.700.  Les  ex- ·i!-1 
~;  ·.  ~~:::~:~::::~a~:  :::::b;:is;:::;:~::~:~:::  ::~~:~:  :~:;?  .  ·;j 
~.f.;_:;:,..  ·.  d',oauvr:e ..  ~ré.O.~~  ... ~n t~.  'u.liforme  de.  2. 700 heures.  P~ur l.a  ~l!p-q~.  a~ 
".  . les= Pay~Ba.s on  -~'  pour l!s raisons  précitée~, admis,  pour les exploi.tp.-
~-~_:.~~-:~;.- •. :  ,  ·  tions  œixtes  at  les  exploi tat;i.ons  à  pâturages,  un  supplément  de  10 % 
~·.  .  · (2.970 heures).  Pour les e_xplc:>ita.tions. à  culture de  terres  arable~, on a 
'F\Y··;• 
'\ 
~,  >  "  ' 
déduit 150 heures de la valeur. ainsi calculée,  ce  q~i donne  pour oes ax-
ploi·tat·ions une  prestation annuelle  de  travail de  2.820  heur~s. (.1) ........ . 
.... -~- .. ~.~~leau 17  oi-ap:tès  indique la réévaluation du salaire calculé 
· sur ·1a base  du schéma adopt·é  pour la répul>lique  fédérale  d 1 Allemagne.  n 
: eert ainsi en même  temps  à  préoiser le  processus de  oalcul. La  prestetion 
·annuelle· de· tratvaiJ.  .. suppos-ée  de·  2-,:-JOO· he1:1.!"&S··&e- -l:'épait'tit  comme.  suit  : 
(1) 
2.400 heures:de travail·normal 
200 heures  supplémentaires 
80  heures  de  travail du dimanche 
20  heures de  travail des  jours fériés • 
.  '·  ...  ( ... 
Au  cours de -la  réunio~ finale, l'expert néerlandais a  signalé quet  pour 
son pays,  il serait  p~us juste de  prèndre  comme  base  pour  les,exploita-
tions à  cultures ae  terres arables une''prestation annuelle  de·  trave  .. il 
de  2.  550  heures  ( é 'est-à-dire 2·.700 - 150).  Tcutefoi~_,. pQur  d~~ ·  ;r~isons 
.techniqu~s,  ce~te.reo~~fio~tion n'a  pa~ pu  ~tre  avpor~~~· 
•  -1 
,·,./:, / 
'/'  ., 
,r 
••'  1 
',, 
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Conformément  au barème  applicable  aux travailleurs  ~griooles en 
1961/62 les suppléments  conventionnels  sont  les suivants  : 
25 %  pour les heures supplémentaires 
50 %  pour le travail du dimanche 
-100 %  pour le travail des  jours fériés. 
Le  salaire ainsi calculé a  été majoré d'un supplément  de  11,9 %  reprêso~~ 
tant la  ~~rtioipation de  l'employeur à  la sécurité sociale. 
Tableau 17  ~~!!~~~!~~~-~~-~~1~~~-~~~~~l!_p~~-!! 
!~~È!~g~_!!~!~!-~~!1~~~ 
2.400 heures à  100 %  du salaire horaire applicable  2,06  lJ( 
200  heures à  125 % 
Il  11  " 
t1  2,58 m 
= 
== 
80  heures à  150%  "  "  " 
n  3,09  DM  = 
20  heures à  200 %  tl  u  " 
n  4,12  DM  = 
2.  700  heures 
plus 11,9 %  sécurité sociale 
salaire calculé·  annuel de 
4.944 Œ 
516  IX 
247  DM 
82  LM 
5.789  DM 
689  IM 
6.478 IM 
========== 
Pour l'Italie, la prestation annuelle  de  travail supposée  de  2.700 
heures  se répartit comme  suit  : 
2.400 heures  de  travail normal 
200 heures supplémentaires 
lOO  heures de  travail du dimanche  et des  jours fériés. 
Pour  la.  prestation da  travail normale  on  a·· pris  comme  base  le salnira 
horaire  conventionnel applicable  aux  ouvriers agricoles spécialisés non 
permanents. Celui-ci a  été calculé en majorant de  12,9 %les  ~alaires 
journaliers minima  applicables aux  travailleurs auxiliaires convertis ~ 
la base  de  salaires horaires.  On  a  ensuite ajouté  les suppléments  conven-
tionnels  pour les heures supplémentaires  20  %,  pour le travail du dimanche 
et des  jours fériés  31  %  et pour les charges  sociales 108.000 lires par an  • 
...  ; ... 
·, 
·-·  '  '·· 
. ;  •.,  ··.~ 
.  ''"") 
.  \ 
•  1 
·; 
i, 
- '  /' 
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Se.lon l'expert i  tali~nt U  n rest pas  ra.tionne,l': ~e déterminel' uniformé-
ment  le salaire calCUlé  pour  t<?Ute  1 • Italie, .ce qui effacerait les écarts 
régionaux marqués  dans le niveau des  salaires, qui sont  imputables. ·aux  con-
ditions économiques  générales. C'est  pOurquoi,  lors de ·la réévaluation du 
salaire calculé,  on a  pris pour ba:se  le.·s  sa:laires ha. bi  t"u:e.ls .  dans la région. 
On  n'a ·donc  harmonisé .que  les bases. de  réf-ér~noe_et par  ~onséquent les sa-
laires calculés à  l'intérieur d'un groupe  en déterminant,  indépendamment 
de  la prestation de  travail effective estimée,  pour tous _les  tra~a~~leur~ 
permanents, un salaire calculé annue  1  uniforme  ~r groupe.  Les  écarts entra 
les groupes.  prove~nt de  diff~renoes. dans les salaires  effeoti~s·pratiqués 
dans  la région ont  donc  été maintenus. 
Pour la ~a~  la réévaluation du  salaire-oaloulê est basée  sur le 
salaire minimum  des  ouvriers agricoles  (S.U.A.G.).  Comme  le salaire minimum 
des  ouvriers qualifiés- agricoles  ~st. en l}lOyenne  de·· 25.  ·%  'su-~rieur  ·.au. salaire 
de  D  o1.~vriers non qualifiés,  on  a  adopté  ce  rapport  pour  toU; tes  .. +es régions 
'  . 
unifo:.-·!Yïément.  Les salaires horaires ainsi obtenus, qui varient entre 1,  57  F 
~  f. -·· 
- ..  ~J 
at 1 7h2  .F,  ont ét6 multipliés par le nombre  supposé· de  2.700  (dans le dépar- · 
tement  du Maine et Loire  3.000) heures de  travail par an et augmenté  .dtun 
supplément de  20 %  pour les chargea sociales. Les salaires  0~~9~~~8 annuels 
.  ' 
déterminés selon ce  sohêma·varient entre ·5.171  F et 5·691-F,  c'est-à-dire 
dans  dea  limites  né.tt·e~ment plus étroites que  le·a · oalouls tiàtiona.Ux:  initiaux. 
·..  ~  .. 
Il n'a pas été possible de  procéder à  une  répartition du  nombre  total d'heu-,~ 
·res en  temps  de .. travail normal,  h&uree  suppléme.l:ltairee,  trav~il du  dimanche 
·.  ..  - - .  .··  ... 
ot dès  jours fériée,  étant donné  que, selon  le~ ren~eigneme~ts ~ourni~ :par. 
· l'expert français t  .le  nombre  d •heures  supposé de. 2 .790. oo~~ee~~nd. au:  ~et;rlps 
normal· de  travail et qu til ·n'existait pe.s. de  C<?pYenti~n$  relative~.  à.  Ç.9;t7ta.ins:.~ 
suppléments·. en  1961/62  •·.  ~~ 
.  , ,  ~ r 
Pour la ~lgique e.t  les  Pa~-:Bas,  on a  r~pris les sala.frès horaires  dea:;~  ___  ...._.. _ _...._~._...,.......__..._  ••  ,.,... .............. .- .  •t~ 
ouvriers  qualif'i~s masculins  calculés  pa,r  le·a  se~i.oes nationa.U:x  et. figurant  ,Y 
aux  tab~eaux 14. et 16.,'. e~ pre~ant  --~n  co~s~dér~ti~~ p~~r  1~·- Belgiqu~ la oa:té-
so~ie des.  plus .de.  2.1  ~ns· à 65.  a.ns··'et  aux Pays-&s ·.·la. o~tégori'e; des  ..  23  à 
65 ans •.  En  r~ul  ti!plia.~t  oe~  ..  t.~ux· .~Pa:;r  le  nomb~e d''heU~-8 de 'travai'i annuelles  ,. 
supposées,; ~n a·. ~ns~·te  obte.~-q.  1~·  sa.l~ir~~ ca.loulé  ~nnu~l cherché;·· étant 
donné  que,  comme  on 1 'a ·montré,· ·-~~s.·salai~s  horai~à  :oo~pr~~ent  .. -les·  · 
...  ; ... ·' 
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suppléments  pour.lès heures supplémentaires fournies  de  manière habituelle, 
-~--.....--.-.....-----...---~ 
sauf en :Belgique, les suppléments  pour le travail à  la tâche,  le pécule  de  ___  .....,  __  _....... __________  ....,.. ............  .....,_.... ... _...._  -
vacances et la sécurité sociale. Pour la Belgique et les Pays-Bas,  on  a 
abouti,  pour une  prestation de  travail annuelle de  : 
2.820 heures dans  les exploitations à  cultures des  terres arables 
2.970  heures  dans  les exploitations mixtes et les exploitations à 
pâturages 
et pour un salaire horaire brut de  : 
32,70 Fb  pour la Belgique 
2,38 Fl  pour les exploitations à  cultures des  terres arables aux 
Pays-Bas 
2,30 Fl pour les exploitations mixtes et lee exploitations à  p~tu­
rages aux  Pa.ys~Bas 
aux salaires calculés annuels suivants  : 
:Belgj.que 
92.000 Fb  pour les exploitations à  cultures des  terres  a~ables 
97.000 Fb  pour  les exploitations mixtes et les exploitations à 
pâturages 
Pays-Bas 
6.710 Fl pour les exploitations à  cultures des terres arables 
6.830 F1  pour les exploitations mixtes et les exploitations à 
pâturages. 
Le  tableau 18  donne  pour certains groupes sélectionnés une  comparai-
son entre les salaires calculés annuels  indiqués  dans  les comptabilités na-
tionales et les salaires calculés annuels rècalculés selon la méthode  décrite 
sur la base  de  critères uniformes.  L~ comparaison montre  qu'en éliminant les 
·différences imputables à  des facteurs arbitraires dans la base  d'évaluation 
on  a  obtenu un certain rapprochement  des valeurs  extr~mes. Il est surtout 
intéressant de  constater à  cet égard l'augmèntation des  salaires calculés 
annuels  pour  les  groupes d'exploitations allemands.  Cette augmentation est 
due  au fait que  1 1 Allemagne  est le seul  pays  qui tient compte  ,comme  base de 
référence dans sa oomptabili.té du taux applicable  aux  travailleurs logés et 
nourris  rémunérés  au mois.  Le  oa.loul  harmonisé  sem ble  plus conforme aux dif-
férences effectives dans  le niveau des salaires. 
.  ..  1  ... 
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Tableau lB·- Ré·sU.itats. de· d.é.tenni~tions différente~ du salaire 
--~~~---~-~---~~--- ~---~~---~--~~~--- ..  .  .  '!oalo~lé. mr ·u. T·.H.  (1) 
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(1) Pour les oalouls nationaux·,_eauf en  ce.qui concerne l'Italie, par U.T.H. 
masculine. 
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Pour des études ultérieures au niveau de  la Communauté,  il est proposé 
de  déterminer le  salaire calculé annuel -de  ltaotivité manuelle  du ohef d'ex-
ploitation et des membres  de  sa  famiile'de' la même  façon que  dans  l'étude 
P  26.  Cette  proposftion implique dono  a 
a}  qu'on prenne  pour base,  des salaires calculés. annuels  .. ,  indépendamment  de 
la prestation de  travail e_ffeotive; 
b)  qu'on utilise comme  base  des  salaires calculés annuels  les salaires con-
ventionnels d'ouvriers agricoles spéoialis·és, y  oom·pris  tous  les ·supplé-
ments  conventionnels et charges sociales, en multipliant cas salaires 
horaires  pour déterminer le salaire calculé annuel,  par un nombre  d'heu-
res de .travail considéré .comme  normal. 
Il conviendra d'examiner en détail dans  quelle mesure  la différencia-
tion opérée  dans l'étude P  26  selon les pays  ou  les systèmes d'exploitation 
dans  le nombre  d'heures  de  travail annuelles considéré  comme·normal,  peut 
3tre maintenue  ou  doit  ~tre modifiée. 
Comme  il a  été  proposé.de  ne  pas taire de  différence  dans  le caicul 
du nombre  de  travailleurs entre les travailleurs masculins et les travail-
leurs féminins,  la proposition formulée  ci-~essus implique  que  le salaire 
calculé des  travailleurs féminins  et masculins doit 8tre déterminé  séparé-
mont  si les barèmes  applicables  aux  travailleurs agricoles et,utilisés comme 
base  font  appara!tre des différences de  salaires en fonction du sexe.  Dana 
cette mesure  donc, la proposition formulée  s'écarte de  la solution adoptée 
dans  l'étude p  26,  pour  laquelle,  pour des raisons techniques déjà mention-
nées  (1), il avait fallu procéder à  une  différenciation en fonction du  sexe 
déjà  pour l'évaluation de  la main-d'oeuvre. 
Les  experts de  1 'étude  P  26,  à  l'exception. de  .1 'èxi>ert belge,  considè-
rent cette proposition comme  la solution la plus  adéquate.  L'expert belge 
a  formulé  des  objections contre le fa.i  t  qu'on se soit écarté,  dans  la dé ter··· 
mination du salaire calculé des  travailleurs  occupés  de  façon  ;permanente,  du 
nombre  d'heures  de  travail effectivement fournies.  En  Belgique, il arrive 
souvent  que  les chefs d'exploitations à  cultures des  terres arables relative-
ment  importantes ne  fournissent dans  l'exploitation qu'un nombre  d'heures de 
•• •  j ••• 
(1)  Cf.  à:  ce sujet p.  41  et suivantes. 
.  '.  '1: 
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tra,vail  p~sique'··  relativement. ·fai.b.l  •.  :_(en:v-~~11  .~ • 5q0. he~~~  l,  ...  e~  ,.Be  consa-
crant pour  ~e-' re.ste  à  'l.~.a.ot.ivité  9.~:. ~.~~·i<;>n·.·  ~ns  _la  mesure  où  1 'on tient 
compte  de  l'activité de  ...... ges,~i9~ .e~:~ca~:~ul.~~t une  rémunération de  gestion, 
le f'ai  t  de  pre~dr.e  po~  bas~. un. n0%Db~ d 'heUl"es  supérieur au nombre  d'heu- .  . :;  .  ..  \  ' 
res effectivement fournies,  entratn~rai·t :POur  ·ces exploitations une  suréva.-
l~~tion.  ti~  ~a.i~~~- ·~ai~ié  ·d.~··ch~'i.d.  •;ipi·o·i:tatio~~· unè  ·soiü~ion né· peut  dono 
... '  .  .  .  ·.·  .  .  :  .  .  . 
~tre trouvée  à  oe ·problème  que  dans  l'examen de la rémunération de  gestion 
.. du ohef  d'exploit~~ion. 
b) Rémunération de  sestion attribuée au ohef' d'exploitation  ____ ...._._...._  .......... _  . ----- ............... -.  .......  --.-....-.. -·- ----------
Il est d •usage,  dans la plupart des  pays de  la· Communauté 1 -de  calculer 
pour le chét d'exploitation,  outra le salaire calculé de  son .activité manuel-
le  1  une  r.émun_~ra.tion de  son activité de  gestion  (rém~rte;e.tiol'i de ·_gestion). 
.:I.~~ 
~s.·.~~- répub.!_!~~-!!~!E!.!!_~  'All!~œ!, le  ~~n~ dé  ~e~re utili~é pour  .  ·.·~t 
détermine.r: ·la rémunération de  gestion est la différence: existant :entre les 
sa.lai:res·.4~. ~travailleurs agricoles et les  tra.itement~s  .d~. o~ud.é.  ci~  :terme 
.  .  '  ' 
exerçant exclusivement . ou tts·sentielleme.nt· une a.otivi  t.ê de .geti'tion.  Le  mon-
.. ,.  J  ~ .... ,1··-·--- ................ _  .. , 
ta.nt  de oette ·~~~~r~ti~~  ·a.~·  .... ;~ti~~-· d'p;ïïd.' èïèë'  ··•<iiinensiotia'" ~oonomiqües 11 
de  l'~xpl~i.tatio~; .mesurée:a  ~~.fonction de  la ·val~ur  ·~ni  ta: ire  de~ l'exploita-
tion, qui reflète à  la foie  l'étendue  de  la superficie agricole utilisée et 
la qualité du .sol  ... (t~  à  l'heota.re).  Le  m'?nt~nt de  o~tte rêm~néra.tion ne 
dépend ~-donc  pas du résultat de  1 'e~ploita.t~on,·  .. paS.  pi.us·  cj.üe.  :1e  tr.B:i tement 
da  QODUJlis,,de  ferma .-ne  dépend.;.d~s réaul  ta.ts de:  l'~xploi~.a.~ion (abstraction 
faite  de.pr~mes et de.pnrt~o~patipps ~ux b~nétioes qui.ne  représent~nt tou-
tefç~s qu'un~·  faible .partie_ ~u  ·t.ra.;i  ~eme_nt). 
A des fins pratiques,  on a  dressé un tableau·da.ns.lequel la.  rémunéra.-
.tj.on·~e.gesti-on.J~.ttribtée auob.ef'  d.'exploita~ion est déjà oomprit:ëdans  son  .  .  .  .  ~  .. .  .  .  '  ' 
sq.laire .calculé.,_ de  sortE;). que  ce ·S.~lairè  "appa.~att  ..  l.JJlm~diatement,  lorsque  la, 
.  '  .  ~  .  - '  "  ;..  .  .  . - .  . .  .. 
.  vale~  UI?-it~in,. d~ .1 ·~xplo~tatio~. est  connu~  .•  ~s  S;3.1~4-es  ~a.loul~s apl'li-
oables. à  1 •exero.i.ce.: ~961/6.2. f~~~n.t.·d~~  ..  l~- ~~~le~~:-19  -.~i-4~_ss~.:,  ....  -~ 
.... ; ... ~-- :. ,,  '::;::"~ \~  '_.  - "·  ~~.  '*~~'.:i  ,''.;_"';""'·  •' 
1 
.  r  . 
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Tableau 19  - Taux  indicatifs du salaire calculé du chef  ___  ,._,_  .........  _....  .... ___  .........., ....... ___  ,..._...___  __ .. ,.,.._  .... _ 
d'exploitation dans la république  fédérale  ....--....... -.....  -~,..........._...._.... ..... _____ ..  ~  .... -..-.,-:---... -.-......_---... 
~~!!!e~~~!-l!2~!f§~2 
~!Rlo~~!~~-~~~!_~~~R12!!!~~2~ 
~----------------------------------~--------------------------------~  Valeur unitaire  de  l 1exploitation 
agricole 
en  DM 
s.ooo - 1.  500 
7.500- 10.000 
10.000 - 15.000 
15.000 - 20.000 
20.000 - 25.000 
25.000 - 30.000 
30.000- 35.000 
35.000 - 40 .ooo 
40.000 - 50.000 
50.000 - 60.000 
60.000 - '70.000 
10.000 - 80.000 
80.000- 90.000 
90.000 - 100.000 
par 10.000  DM  de  valeur unitaire, 
Salaire calculé y  compris rému-
nération de  gestion 
majorer  de  540  IIi 















Source  ·:  Ministère fédéral  de  1 'alimentation de  1
1 agrioul  ture et des 
for~ts. 
En  ~~~-!!_~-~~~' on estime que  la rémunération de  gestion at-





dimensions  de  l'exploitat.ion qu'en fonction des  prestations  pers.onnelles  .·.~.~ 
du  chef d'exploitation.  On  utilise  comme  base  de  calcul le chiffre d 1affai- ~ 
res  (produit brut), dont  les 5% représentent la rémunération de  gestion 
du  chef d'exploitation. 
En  ~_!~~~~-!~-~~Par~~~' aucun rémunération de ·gestion n'est prévue 
dans  les comptabilités agricoles normalesexploitées  pour l'étude P  26.  On 
trouve  cependant cette rémunération dans le calcul des  co~ts'de production 
(prix de  revient)  que  nous  n'examinons  pas en détail ici. 
. ..  f ... Dans  1
1étude  P 26,  il a  dono  fallu,  pour. obtenir une  meilleure  compa- ___  _...,...__.,._  . 
•  ~  • '1  ... 
rabilité, inclure a  posteriori, lors de  1~ détermination du  salaire calculé,  __  ....  _  l  1  ..  _.__..._...___  . 
On  a.vai  t  ini-
tialement prévu de  calculer là.  rémunération de  gestion a.u  taux uniforme  de 
5% du prodùit  brüt.  On  a  toutefois oonètaté· lors. d'une  di~o~ssion entre  l~s 
experts  que  cette méthode  risquait de  donner  pour les exploitations pratiquant 
la.re,"e~ent 1 'élevage  indépertda.nt  du sol, et dont le produit bru.t est par con-
séquent  élev~, une  rém~nération de  gestion trop élevée. C'est pourquoi  on a 
décidé  de  lier la rémunératio~ de  gestion au revenu du capital et du travail. 
On  peut motiver logiquement cette solution en faisant valoir que  c'est le 
re~enu du capital et du travail (valeur  ajoutée)·qui reflète le mieux l'ac-
tivité de  B9Stion du chef d'exploitation. 
Après  cette décision de  principe  se  pose  le problème  du choix d'un 
pourcentage  approprié. A défaut d •une  base scientifique,  on a  adopté une 
méthode  expérimentale, en procédant d'abord à  un calcul d'essai l  l'aide 
de  divers pourcentages,  pour donner aux experts nationaux la possibilité 
de  comparer les résultats de  diverses variantes de  oaloul à  oeux dès  calculs 
na  ti  ona.ux. 
Le  résultat de  ce  calcul .figure au tableau.20.  Ce  tableau indique 
d 1a.bord  les résultats correspondant aux  ta.ux de  8t  10 et 12  ~du  revenu du 
capital et du travail. En  out~e, la rémunération de  sestion est enoore  cal~ 
culée sur la base du revenu du capital et du  travail majoré des amortisse-
ments  des machines, afin de  tenir compte  du fait que  pour les exploitations 
ayant le  m~me système  de  pr.qduotion le revenu du  oa.pita.l et du travail-est 
·d'autant plus tai  ble  que  le.s .machines  remplacent un  plus  grand nombre  de 
travailleurs·. 
Parmi  les varia.ntes.de oaloul de  la rémunération de  gestion,  le ca.loul 
au taux de  8. 'fa  du revènu ·du oapi  ta.l et du  travail pour. 1 'Allemagne et 1' Ita-
_lie  oo!noide relativement bien avec les valeurs initiaies.  Four  la.France, 
les résultats correspondant à  ce  taux sont  généralement  inférieurs aux va-
....  Ï~~~ in'i·t·i~ies.· ··Lëa ..  vârau.rs··init'ialEHf ·sont··atteinte.s  ..  dans. deux .Qa~  .~tll'  ~r~is' 
lorsqu'on applique un taux de  10  fo  et dans un cas lorsqu'on applique un taux  .·  ·:~ 
da  12  '%>  du revenu du capital et d.u  travail.  ··~·~ 
·~~ 
\l 
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Tableau 20  - Résultats de  plusieurs variantes de  calcul de la  ____  ....__... ...... __....__. ___________  ........._ ____  ... ____ ...._  ______ ...  __ 
~!~~~~!!~~~~-~_!!~~ 
(présenté sur des  groupes  d '.exploitations du recueil 
de  données  de  l'étude P  26) 
Rémunéra- t  Nouveau  cal~u1 de la rémunération de  gestion 
tien de·  _____  ,__......_  .... _________  ....__  .... _______  ....... _  ...... __  .,._.....,. 
gestion,  8 %  du  re-~10 %  du re-J12 %  du re- 10 %  du ra-
Groupe  calcul  venu du  venu du  venu du  venu du ca-,, 
national  capital et  capital et  capital et  pita1 et du 
du  travail  du  travail  du  travail  travail ma-
joré des 
amortis  sem. 
sur machines 
Polders  - 26.014  32.518  39.021  36.039 
Région  sablonneuse  - 14.560  18.200  21.840  20.404 
NR1'T-K8ln-Aaohener 
Buoht  1.971  1.672  2.090  2.508  2.505 
Sohleswig-Ho1stein 
Ang-e1n  1.085  1.180  1.475  1.770  1.687 
NR:,r-Berg .Land-Sauar  ... 
land  320  834  1.042  1.251  1.198 
Oise-Picardie verte 
et Pays  de  Bray et 
de  Thelle  3.739  2.506  3.132  3.758  3.515 
liaine et Loire -
NE  du Département 
·. 
Segréen,  Région de  1.771  1.383  1.728  2.074  1.961 
Segré 
Ardèche-Moyens 
Plateaux  1.012  880  1.101  1.321  1.273 
Venezia - Padova  306.193  330.145  412.681  495.217  438.821 
Umbria  - Perugia  88.223  94.621  118.276  141.931  119.886 
Campania  - Avellino  63.718  74.074  92.592  111.110  100.336 
Campania  - Salerno  58~219  59.716  74.644  89.573  76.948 
Friese  Veenweide  - 1.553  1.941  2.329 '  2.077 
Oostelijk Zandgebieè  - 748  935  1.122  996 
Zeeuwse  Eilanden  - 3.336  4.170  5.004  4.636 
l 






'  ~' 
1  .· 
1  ' Le  oaloul effectué sur la base  du  revenu du  qapi  ta.l et du  travail majoré  de 
l'amortissement des machines  donne,  pour un taux de  10  ~' à  une  exception 
près; un résultat nettement supérieur aux valeurs initiales. Sur cette 
base,  seul un taux de  6  à  8 %  au maximum  entrerait en ligne de  compte. 
En  fonction des exemplea  de  calcul qui leur étaient présentés, les 
experts  ont décidé de  calculer ~-~~~~~~~!~~~_!!~-~~-f-2-~ 
~~_!!!!nu du  caf!t~~· du·traTai!.Ce  taux forfaitaire montre  qu'il s 1agit 
là d·'une  décision discrétionnaire qui ne  peut 8tre  justifiée a.vec  une 
exactitude scientifique. 
La  m~me solution peut Otre  proposée  pour des  études ultérieures au 
------------- niveau  d~ la Communauté.  Le  revenu du capital et du travail convient par-
faitement  comme  base  de  réfêrenoe.  Comme  le taux de  10·% proposé n'est pas 
justifié scientifiquement,  on  peut naturellement choisir aussi un autre 
taux,  dans la mesure  où le résultat reste  sensiblement du  m4me  ordre  de 
grandeur. En  définitive, il s'agit d'~ne décision politique  pour laquelle 
il faut surtout exiger du point de  vue  soientitiqùe que  le calcul soit 
effectué selon une  mêthod• uniforme. 
.  .. ; ... 
','', 
'' 
.  / 
.j 
i  •  ~ -. 
·F. Le  calcul des amortissements·a.es·ma.ohines 
. ·1.  L&s  réperoussions sur  1~ résultat de  l'exploitation de  taux 
· d'amortissemént'nationaux différents 
Etant donné  le·s divergences  parfois très marquées existent ~ntre les 
comptabilités  ~-t~onales, il y  avait tout lieu de-penser que  pour les amor-
tissements dea  diverses oat,gori~s d'immooilisations, et én particulier des 
maohi~e$, les taux  ditt~reraient également selon les pays.  Il fallait 
étudier cette question avant d'èxploiter la documentation relative à  l'~tu-
de  P  26. 
Pour  étudier cette question, ·l'expert principal disposait de  données 
·de tous les Etats membres  de  la C.E.E. concernant les taux d'amortissement 
·:des machines •  Les données  i-taliennes ne se rapportaient toutefois qu  1 aux 
tZ'aotèurs et à  quelques maohinee  .. spéciales,- peu nombreuses,  de  sorte qu'el-
les. n'ont  pu  ~tre prises en·oonsidéra.tion·dans la comparaison qui suit. 
·En -:Belgique  1  dans la république- fédérale d •  Allemagne et aux Pays-:Bas, 
·  ·1 'amortisseme-nt  des machines· est effectué selon un taux valable  pour 1 'en-
semble  du- pays  e-t  appliqué  sur la valeur à  neuf des machines.  Par contre, 
·la méthodé. d'amortissement  trançaise·diff~re de  celle-de ces troie pays. 
En  ll'ra.noe;  iJ: n'existe  pas  de.  directive ·ll:fliforme  pour l'amortissement des 
machines. -Ces  amortissements sont su contraire effectués différemment· 
·selon les otfioés comptables. Certains de  ces services calculent  ~gaiement 
Pour'ohaque machine  un amortissement sur la valeur à  neu~ (amortissement 
:'linéaire); tandis ~ue d'autres tont porter l'amortissement sur la valeur 
actuelle  (amorti$èement dégressif), mais  en groupant la plupart des machi-
nes·par souci de .simplification et en ne  calculant les amortissements  sépa-
·~ém~nt que  pour quelques machines  plus  importantes.  Nous  indiquons ci-des-
sàus les méthodes  d'amortissement  en·us~ge dans  qUelques-uns-des départe-
ments  repr~s~n_tés dans  i ·,étude  P  26 · a · 
- .. ~ne·  .le ·  ks~Rhin  '·  1~ Finist~r•  1  le. Marne  et la Mayenne 
10 %  de  la valeur é.o'tuelle  pour •toutes les. maohines·  . 
- Dans  la Loire  ·  ~ 
·10 %  de  la valeur actuelle pour les  ·macll.ines,  à  1 'exception 
des petite appareils  (1000-2000 Ft), pour lesquels on  prend 
pour  base une valeur forfaitaire. 
. ..  1  ... 
.. ,, 
1,. ,  ,1  ••  .  : :·'·. ~,.:\.·.·:· '::'-.\ "·'~.:,:~::''{·~~-~'-·.·  ~--; ..  ·- .'·.l'  .. 
-= ... '_:-;\ 
..  \ 
. . 
~;~  ~.:i~~·  :~  '.:.  '·,  ;-,  ·1- ••  ;  ' 
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- Dans  la Haute  Garonne , 
peur lee tracteurs et les machines  automotrices,  15  à  20  %et pour 
toutes les autres machines 10% de  la valeur  actuelle~ 
-Dans la Vien~, on  procède à.une  évaluation annuelle  du capital 
machines  (probablement à  la valeur de  réalisation); l'amortissement 
annuel résulte  de  la différence entre l'estimation au début et à  la 
fin de  l'exercice. 
- Dans  le Màine  et Loire,  l'annuité d'amortissement se  calcule  de la 
façon suivante  a 
Amortissements  =  inventaire au  début  + achats - ventes 
10 
Pour vérifier les répercussions des taux d'amortissement différents, 
le  parc machines d'une exploitation a  été amorti d'une  part aux  taux d'amor-
tissement allemands,  puis aux taux d'amortissement néerlandais et belges et 
aux différents taux d'amortissement français.  On  a  choisi 'comme  exemple  une 
exploitation hautement mécanisée  possédant un parc machines très diversifié. 
Le  résultat de  ce  calcul figure  au tableau 21.  Ce  tableau montre  que  c'est 
pour les taux allemands  que  les amortissements  sont les plus élevés.  Les 
amortissements calculés selon les taux néerlandais et belges  (entre lesquels 
il n'y a  pas  de  différences notables} sont d.'environ 1.300 DM,  soit approxi-
mativement  de  12 %  inférieurs aux valeurs allemandes.  Ces  divergences  sont 
surtout  imputables aux  amortissements un  peu  plus faibles  pratiqués par la 
Belgique et les  Pays-Bas  sur les tracteurs et sur certaines machines  spécia-
les relativement importantes.  La  différence  de  1.300  DM  para!t d'abord rela-
tivement élevée.  Il ne  faut  toutefois pas  oublier qu'on a  p~is comme  exemple 
une  exploitation e:x:tr§mement  diversifiée. Dans  la.  moyenne  des exploitations 
prises en considération pour l'étude P  26,  le capital machines et par  con-
séquent les amortissements  devraient être nettement moins  élevés que  dans 
,·  1 1 exemple  ci  té ici. De  ce fait, le montant  absolu de  la différence qui· peut 
résulter des  taux d'amortissement différents diminue  naturellement aussi. 
Par rapport au revenu du capital et du  travail  (environ 24.000 DM),  la 
différence résultant des  taux d'amortissement différents est, dans  l'exemple 
choisi ici at  co~pte non  tenu de la France,  d'environ 5 %.  Dans  la plupart 
des exploitations prises en considération pour l'étude P  26,  non  seulement 
......  ·~ 
le capital machines,  comme  nous l'avons mentionné  plus haut, est inférieur à 
ce  qu'il est dans  l'exemple  que  nous venons  de  citer, mads  le revenu du  capi-
... 
. ..  1  ... 
'  ...-~  ·. 
'  '  ~ - -fC<s'-
'lableau. :a.  1  Oaloul  dea amortiaaemenh ùa maohin.a  d 1aprèa laa m4thodea allemande,  néarlandain1  belp at franoaiae 
'J)rpe  da  maehiœ  Amortie  saman ta  dea maohinea 
Valwr  Méthode  e.lleD•"-nde  •~' tho  de  nMrlan- lléthDdo bolp  Valeur 
à  neuf  claise  réaiclu.8r 
urée  taux  amortie  -taux  amortie- taux  amortie  - le •  60)" 
(Ill)  'u""""  d'amorb_  f!.•!D-•Jl_t__  .!  ·-r·t..!-·~-:.!!1._ !\!._"!Dr·_._ ~.!_n.L de la 
&nn~••  7  DM  Ill 
;~;~ 
l.Traoteurs et &.o_o~sSQiiâ'S  ··- ----- ~--- ---- -------
~t_!_k~ 
l  'trtic;l. t,da  34  OV  ana 
l.6tlo  10  a.l03)  6.400  bTdra.l.il.i.quo  14.000  5-a2  12  1.400  1.400 
l  trs.ct.porta--outil da 
12 av  9.000  ~2  12  1.oeo  10  ~00  ••  1o3>  900  5-400 
2,Pr,l!!:ra.tion du  so;l: 
l  oharrue  rOverailll.e 
1orda biaoo  1.}50  12--ati  7  109  10  155  8  124  930 
l  déoh&umBUBQ  }>0  1<-lti  7  39  10  >:>  ti  44  330 
l  é1.10 t te  use  oom binée  ~>0  12-lti  7  lb  10  •>  b  20  1>0 
l  hu·ee  ,\  den  ta  rit:idaa 
3m  :no  12--al:  7  19  7,5  ~  ti  22  162 
1  horee  lli~ra 215 •  1!10  12-1e  7  11  7.~  11  ti  12  ~0 
1  hel'aa à  d.flexihl.2,,5m  210  12-lH  7  15  7  .~  lb  ti  17  1"6 
.3-Ser:Jic  et ~~lantf.l.tiono 1 
entretien et proteotion 
17b  7 .>  16~  b  176  1.3:<0  l  semoir à  traot.;porté  ~  ... :roo  b-ab  b 
l  plat,dl.p.d. t,  ,port'•  9>0  ~- b  1~  14J  1\l  ~,  ti  T6  570 
1  ohaasia porU1  pour 
série  d •outils aar-
vant à  l 1entr.dea 
plantee aaroléea  )be  b-a<  10  5b  l.O  >b  ti  46  34ti 
1  outil auppl.pr entr. 
des  p.d. t.  510  8--a<  1u  >1  10  51  ti  41  306 
1  out.auppl.pr.entrat. 
6<  b2  ti  des betteraves  0~0  ts-1~  10  10  >0  !1< 
1  distr.d'•ngraia,port4i  b40  e-1~  10  64  10  64  10  64  31>4 
1/3 pulvérisateur  8>0  b-a<  10  b5  10  ti~  10  ij~  510 
4 1Jiéool te dea  t'ourraœa 
et des oérêalea 
1  barre de  coupe1  portée  ti:;,<J  b42  10  b)  7 .~  64  ti  6b  510 
1  rAteau-faneur oombin6  1.9>0  1<4ti  '1  Hl  7 ,,  l4b  ti  1!)6  1.170 
1  raœmass.-baoh.â fl4aux  ].bOO  b-1<  10  )bO  10  3bll  10  380  2.280 
1  moiaaonneuae-batteuae  lti.OOO  ti-l~  10  l.bOO  10  l.(jOQ  10  1.tmu  lO.bOO 
1  ramasaeuae-preaae  4o900  b....J.ô:!  10  490  10  490  10  490  ·-~40 
; • .ttéool te des  ~alan  te  a 
&§lrolt:iea 
1  arraoheuae  de  p.d. t. 
à  fourches,  parUe  700  ti-a2  10  70  10  70  10  70  4~ 
1/.3 réool  te  usa  oomplbte 
de  bett.suoriè.rea  3.U<0  !>-b  l!i  4!>J  ~  604  lU  JO<  l.bl• 
b.Uharrement at tranal?2rt 
l  ohareeur frontal  a.veo 
outils supplément,  2.-41>0  >- b  1~  3b9  l:t,5  30d  10  <46  1.476 
2  re1110 rque a  ti.200  ü-.l.:t  10  b<O  )  410  10  tië\J  4·9>!0 
1  épaudeur da  fwnier  3.000  )ob  1)  >Ill  7,>  270  10  360  :.!,160 
7 .Jüevat-;&  du  bétail 
1  install  .. de  traita à 
transfert,  j  pote 
trayeura  7.000  >-a•  12  840  10  700  10  700  4-.200 
1  groupe  réfrigérateur 
à  lait  3.'-'iO  -:.-a<  12  3b4  10  32\J  lu  320  1.920 
l  inetall.pour 1'4vaoua-
tion du  fumier  3.J>O  )-a2  12  402  10  33~  10  335  2.010 
l  pompe  à  p1.1rin  rotative  7;o  12-lb  7  )J  10  75  10  7)  400 
1  tonneau i:..  _purin  >OC  tj-14=!:  10  >0  10  !P  b  40  !PO 
1  moulin ù  meules  1.4>0  lb-12)  !>  7 J  5  7.3  10  145  b70 
ti. lletita outila  :.!.OOu  10  10  200  10  <00  - - :t  .. ooo 
Total  9b.ut>O  - - 10.7  )6  - 9.4)7  - 9o3b4  )9ob]6 
1  a>  ~ pour lee maohinea  de  lue de  .. ooo  i't - 00  l 
p  !J  4l  I* at lU  ~ pour laa maohinae  da  moine  de  !).OUO  n. 
'  ~!;~-& 'fo  pour les traoteura at les machinee  au.tomotrioea,  10 tv  pour  toutes lee a.u:trea. 
3  J  ~ par an plue 1  ,.,  par lOO  heures  de  travail. 
1 Pu.v  do  Domo 
taux  amortie 




17,5  1-470 
17,5  945 
10  93 
10  33 
10  1> 
10  16 
10  9 
10  ~3 
10  13< 
10  :JI 
10  3:> 
10  31 
10  >1 
10  3e 
10  >1 
10  51 
10  117 
l!)  342 
:<0  it,l60 
1'1 0 !>  514 
10  42 
l!i  42 
10  14b 
l'/,,  bbl 
20  432 
10  4<0 
10  19• 
10  201 
lu  4) 
10  30 
10  o'/ 
10  200 
-
9.Ub~ 
lliêtbodal  tran~;aiaea 
llaa-.lihin  Ardèobe-ll  l 
taw:  amortie- ··= 
amortie-
_d_·~  ..  o:_t..!  aament  ~~2~~·  t!-·]!~t  __ 
)'  -·-.u.;-·  y. 
---·-- ---
oa.103)  840  20  1.6tlo 
oa.103)  540  20  1.080 
10  93  10  93 
10  33  10  33 
lD  15  10  1) 
10  lb  10  16 
10  9  10  9 
10  13  10  13 
10  132  10  13~ 
lQ  !>7  10  )7 
10  35  1u  35 
10  31  10  31 
10  :n  10  37 
10  lb  10  3b 
10  >1  10  >1 
10  51  J.o  51 
10  117  10  117 
10  ~2b  lU  itô::b 
10  l.ObO  <Il  .l:!.lbO 
lU  "!14  ""  ,.,. 
1u  4<  10  42 
10  lOl.  <0  36< 
10  l4b  10  14ti 
lu  49~  2ù  9ti4 
lU  ~16  10  216 
10  4:<0  20  b40 
10  192  10  192 
10  201  lO  "'-'1 
lu  45  10 
lO 
4~ 
30  10  30 
lu  b'/  10  b7 
10  """ 
10  200 
- ,.~b4  - 9-bll 
Haute-Gazonna  (~ 




17 ,52)  1.470 
17o52)  945 
10  93 
10  33 
10  15 
10  16 
10  9 
10  13 
10  13< 
10  )7 
10  J!> 
10  31 
10  37 
10  Jti 
10  >1 
lU  51 
lU  117 
10  ~2b 
17,!>  1.890 
10  "!14 
10  42 
lu  1b1 
10  l4d 
10  4~2 
10  11!16 
10  4l!U 
10  192 
lu  <Ill 
'  10  4) 
10  !P 
10  b7 
10  200 
- 7-ti09 . ~·-
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di-re,  on peut estimer  p6ur"la.·~Belgique,>·1k ré:pU~  -·  :.  .  ··  · 
blique: fédArale  d.' AllemagnEt ·et  ··Telf'~Y&ys-Bâs que·  l&~s ··dit!.Srences entre. les 
·-taux··:d 'amortissement nationaux des machines ont une  incidence .de  ±.  5 fo 
au ·tnanmuin · sur lè, revenu ·du  oapi  ta1 --et  du·  travail. Etant  donné~ le 
1 nombre 
des  ·problème-s  que  soulève. une comparaison,· ces ditt,reno·es ·semblent  e~co·re 
acceptables  •. 
.,...  ;~.  . - ...  •  ' 
Pa:.r  oe>ntre,.- il en va tout  aut~m~_nt -lorsqu'on -prend en conai.d.$ration 
les taux d'amortissement français.  Les chiffres oscillent  al?~• entre, 
9.811  DM  et 5.964  DM,  étant ainsi de  8,4 ~dans le premier cas et de 
44,6  ~dans le de~er  cas inférieurs aux:èhiffres allèmands.  M8me  si 
1 'on .admet  que  dans -les groupas· ..fra.nc;aia .. le capital machines et par  con-
'séquent .. lea amortiasements. so-nt  aussi notablement. inférieurs aux  anD r:tiEIB~ . 
mente  èaloulés: dans  l'exemple oité, l'incidence de  ces divergences est · 
'considérable~·- Dans  le cadre  de  l•&·tude  p  26,  il n'a pas 't' possible: d'êli-
. miner a  posteriori par un  calcul uniforme  1 'influence de  taux d'' amortle.se-
ment dtffêrents. ·Les résul  tata ne  sont donc  pas,  poù.r catte raison •galeinent, 
entiè-rement  oom·j>ara.ble:s •. 
~ '\  .. 
2.  Promsi  tion re  la  til! A une  harmonisation des  taux· d'amortis-sement: 
Comme  des diff'4renoes de  l:'·orore  d&.  grandeur ind.iqu6 dans  l:e-s  amor-
·tissements ·des ·machines; :qui sont exclusivement  imputabl~s à· des·. methodes 
d'amortissement  ditf-~rentes,. ont iUlé  inoid&nce  relativement marquée  Su.r 
les réS1:1-l-t·ats,  il. se~.  iA4:ri  trtble·_.~&-la la.hg\.lt.. 4''hal'IDQniJ:Jer  les  méthode-s· 
d'amortissement. c•es1r-ll1a.me'lj:"_tîseement  indi~~'.  d'.-eeiP-à-dire  au 
.. calcul d'amototissemen-ts-- indiViduels pour  oha.qu-El- 1·11lachi·ne,- qu1il obnvient 
-·en·  principe·  da·  .. _._ donner. ta pi-éfLrenoe.··· Bl.en· qu.'il; aoiit·- plus· rationnel,· pour 
des  raisons d''oonomie  d'entreprise,  d'effectuer les amortissements aussi 
bien en fonction du  facteur temps  qu'en fonction du facteur usure  (en 
amo~iseant ~ar exempl~ en  fonoti~n~u temps  pour.~  ~tilisa~ion·annü~lle 
:  ' '  '~  •  • • .  .  •  .  •  !  ....  Jo.  ',  •  •  :  •  - &  •  '  ~  '  """.  1  ~  •  ~ ~  •  •  ..:  ._  •  •  ,.  •  • 
inférieure:, l1 ~~  n.~~~~~u~l ~·~~~~in,~.,. ~s  en_  f'onçtton de  1 'lt:tilisation, 
~ ..  ~  ~·  ~ ·  ... 
•  ..  1  ' 
. ' ... / ... 
•  ...  ~  j  ',. 
't. 
..  ::.~ 
~ 
l  _lt[. 
.·-.t 
'  l. 
~  J.  ~: ·, 
•·.  ~·  .: .. : 
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c'est-à-dire·des heures de  travail fournies ou  de  la s~pe~fioie travaillée 
au delà de  ce  seuil) l), il semble, .  pour des  ~aiso.n~ pratiques,  que  1 'on 
ne  puisse  d·' abord envisager qu'un amortiss,emf3nt  en fo.nçtio_n .elu. temps.  Il 
est  évi~ent que  les taux d'amortissement devraient  également être unifo~ 
mi.s·~s~ ·L'argument  selon l.equel les machines  pourraient pa.rfai  tement. avoir 
dans les différents. pays une  durée différente,  étant donné  que  leur utili~ 
sation est différente,  ne  peut être consid,ré oomme  pertinent,  car dans. 
l'amortissement en fonction du  temps  o'est moins  de  toute  façon la presta-
tion fournie  que  le dépassement par le progrès  technique  qui  passe  au 
premier plan. 
Parallèlement à  l'uniformisation des taux d'amortissement, il faut 
naturellement procéder aussi  à  une  harmonisation de  la limite au delà 
de  laquelle il n•:r  a  ;plus  de  liberté d'évaluation pour  l~s outils, c'e.st-
à-dire la valeur- d'acquisition- limite au-dessous  de  laquelle l'outil 
n'~st p~s inscrit à  l'actif, mais entièrement imputé,  au cours de  l'exercice 
d'acquisition,  aux charges. Il est proposé de  fixer oette.limite supêrieure 
.  ~ une valeur d'environ 600  DM  (o '.est-à-dire 7. 200  Fb,  720  Ft,  92.500 Lit, 
540  Fl). Il faudra veiller à  indiquer,  en cas d'acquisition de  plusieurs 
outils  d~ même  type,.  non  pas la valeUr de  chaque outil, mais la somme  to-
tale des valeurs. 
Comme  l'enquêt~ a  montré qu'il n'existe guère  de  différences notables 
ent.re  les taux d'amortissement néerlandais,  allemands et belge.s, il  importe 
peu de  savoir lequel  de  ces  taux sera choisi.  Nous  formulon~ ci-dessous : 
une·  pr.oposition.oonoernant des  tau; d'amortissement uniforœes,  quis~ 
caractérise surtout par une  assez grande facilité d'application.  Cinq  ~upas 
ont été cons ti  t-u.és  en fonction de  la durée  d'usage  des machinas,  pour les-
quels les taux d'amortissement .sont ·de  5,9; 7,5; 10,0;  1~,5 et 15,0 %de la 
(1)  Cf.  notamment  Sohaefer-Kehnert,  W:  Kosten der Wirtsohaftlichkeit des 
Landmaschineneinsatzes,  Bariohte über.Landteohnik,  cahier nQ·51, 
Wolfratshausen 1957 
Id:  Die  Kosten des  Landmasohineneinsatzes,  Beriohte über Landteohnik, 
cahier no  74,  Wolfratshausen 1963. 
.  ..  / ... -'":.·· 
'' 
'' 
:,  -:' 
::-\,  ... 
)  : 
. '  ' 
t  ••  /  ....  .' 
,_·  -;'  '  ";  r. ·,  ~  ,'  '. \-:} ' i.  '.) '1 ~:  '-
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·valeur d'acquisition.  Les  groupes ont été.oonstitués dans une  large mesuxe 
par analogie  aux taux néerlandais.  On  a  choisi un ta.tU:  différent surtout 
pour les grosses machines  que  sont les réool  teuses oompl•tes de  pommes  de 
terre et les réoolteuees complètes de  betteraves suoriéres9  oar dans  oe 
cas les taux néerlandais,  de  20  %,  ont paru trop élevés.  Selon l'expert 
néerlandais,  les taux d'amortissement de  oes machinee  pour l'exercice 
1961/62 ·sont relativement élevés,  car il s'agissait alors de  constructions 
nouvelle.s dont il était difficile dé  prévoir la durée  d •usage. et poUr 
lesquelles. on  aprooédé avec  beaucoup de  circonspection l).  ~ 
En  liaison aveo  le niveau des  taux d'amortissement s•e.st pos•e -la 
question de  savoir si pour chaque  machine il  .ne fallait i.ndiquer qu'un 
taux ou  une  certaine marS!,  afin de  laisser aux offices comptables qui 
calculent l'amortissement,  une  certaine  la~itude. En.général,  les experts 
se  sont prononcés en faveur d'un taux unique,  surtout quand  la.  tA.che  con-
siste  à  oalouler des moyennes  de  groupes représentatives et non  à  4tablir 
une  comparaison entre différentes exploitations.  Pour le calcul de  moyennes 
de  groupes,  non  seulement l'application d'un taux fixe  demande  moins  de 
travail,  mais elle assure en outre une meilleure oomparabili  té  de~ résul-
tats  • 
(1)  L'expert français préf-reraiÎt à la méthode  de  r• amortissement linéaire 
proposée  ici un amortissement dégressif  (amortissement de  la valeur 
résiduelle).  Pour cette valeur résiduelle il propose un oaloul·sur 
la ba$e  de  la valeur de  remplacement  (valeur dt acqui-sition  :x:·  indice 
de  prix- somme  des  amortissements cumulés).  . 
..... /.  '·  .: 
'  '  ~  l  •  ': 
. .  ( 
·i  ; .• :· 
1  .,, ' ;...,_, 
Tracteurs  à  roue$ 
Tracteurs porte-outil 
Motoculteurs 
Tracteurs .à  chenilles 
2.  Acoess2ires  pour tracteur  ·. 
3.  Moteurs 
Moteurs  '1eotriques 
Moteurs  Diesel 
Moteurs  à  explosion , 
4•  Véhicules de  transport 
Remorques- (à b8.nda8e  fer,  à  pneus, 
essieux,  basculantes ou  r~n)  . 
Remorques.,  à .pneus,  à  fond mouvant, 
déohargeur et échelles  · 
5.  Préparation du  sol 
Charrues,  ta1) 
Cultivateurs,  ta 
Herses,  ta 
H•~ses  ~ prairie 
Herses· à-disques 
Rouleaux  . 
Bouleaux sous-sol 
~~~:;:~:
8 ~ra1nées, ou  portées,  tm2) 
Cultivateurs  tra1nés,  ou portés,  tm 
Herses portées 
Herses  à  dente  souples 
Emotteuses combinées 
Rouee  rotatives 
Herses rotatives à  bêches 
6.  Epandage  d'engrais 
Distributeurs d'engrais,  ta 
Distributeurs d'engrais tra1né,  ou 
Dtstributeurs d'engrais à  disques 
Epandeurs de  fumier 
:Grue  pivotante,  mobile 
.. Chargeurs arri  è~  . 
1·  Semis et plantation 
à  1  et ·2 
'•  . 

































Semoirs,  ta  ..  ..  5 
Semoirs  train's ou portés,  tm  7,5 
··~Planteuses eemi-automatiques,  portées  7,5 
Planteuses de  pommes  de  terre  semi-automatiques,  por·tées 7, 5 
Planteuses de  pommes  de  terre automatiques,  portées  10 
Semoir mécanique  de  précision  12,5 
Appareils pour pulvérisation en lignes  12,5 
(1)  ta •  traction  anim~le 
l2\  tm  •  traction mécanique 
'' 
...  ; ... Tableau 22,  suite 
8. Entretisn et protection des el  tu:r::,es 
bineuses,  ta 
Instruments universels,  ta  ;  .  . 
Cha~rues butteuses ou  ohar~eè oi~~uses; ta 
Outils port4s pour- soins  alix plantes sarclées· 
Pu:t.v.érisateurts  · ·  .  · 
Déma~ieuses pour betteraves,  ~ outils  ~tatifs 
9~ Récolte  du  fourrage vert,  du  foin et de  la paille 
10. 
Faucheuses,  ta 
Faneuses  à  fourches,  ta 
Bât~  aux,  ta. 
Ramasseuses  portées  à  1 'arriêre, .  _tm 
:Barres  de  coupe  portées .  . . 
Epandeurs d'herbe,  portt§s 
Faneuses  à  fourches 
Rlteâux faneurs,  dits so1eil,  tm 
Râteaux faneurs  combinés 
Chargeuees  à  griffe 
.  '  ,' 
Ramasseuses  presses 
Installations da  séchase  du foin par ventilation 
Ramasseuse e  ·  · -:.  ~ 
Réoolteuses-haoheuses de œsle 
Réoolteuses-bacheuses oha.reausee 
Récolte  des c6réales 
'1' 
Moiseoneuses-lieuees,  ta 
Moissoneuses-lieuses,  à  prise de  force~  tm 
:Batteuses 
Presses  à  paille 
Presses  à balles 
Sout~leurs à  grains 
Monte-sacs 
~apqsitife de  battage pour réoolte hachée,  avec 
aéro-engra.ngeur pour paille hachêe  et balles 
Eléva  teurs de  céréales  ._  vis sans fin 
Tarares, nettoyeurs de  semences 
Séchoirs  à  grains 
Silos à  grains 
Fauèheuse-aligneuse 
Mqisonneuses-batteuses,  tm 
Moisonneuses-batteuses,.  auto~otrioe 
Moi~onneuses-batteuses;  f .·tSqulpement  auppl4nient~1re 
11.  Transporteurs  pour fourrae v•·rt,  foin et pd.ille 




Ventilateurs-hacheurs·  ·  ·· 
.  . ' 
'  . 
5  '·  5' ...  ".  -
5·  . 7,5. 









1,-5  .  ..  ·-r.,s ·  .. : 
' ..  7,5 
....  '7·;.5  . 
10; 
.. :  10:  ..  ': 
.... 10 
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··.2.  ["~colte des ponunes  de  terre 
Arttacheuses  de  pommes  de  terre, ta  . 
Arracheuses  de  pommes  de  terre, portées 
Arracheuses-aligneuses de  pommes  de  t•rre,  tm 
Déchiqueteuses de fanes,  portées 
Trieurs-calibreurs de  pommes  detterre 
Arracheuses,ramasseuses de  pommes  de  ter~e 
13. Réeolte  des betteraves sucrières 
Souleveuses de  betteraves,  ta 
Décol~eteuses, ta 
Soulv.euses de  betteraves, portées 
Arracheuses-décolleteuses  de  betteraves à  sucre 
14. Evacuation  du  fumier 
Gruea'fixes à  fumier 
Tonneaux  à  p~in 
Pompes  à  purin 
Racleurs  de  fumier,  à  c!ble 
Installations d'évacuation du  fumier 
15.  Traite 
Machines  à  traire 
Installations de  traite à  transfert 
Réfrigérateurs de lait par ruissellement 
Groupes  réfrigérateurs à  lait 
16. Alimentation  du  bétail 
Abreuvoirs automatiques 
Abreuvoirs  en  ~igole 1  automatiques 
Nourrisseurs automatiques 
Fraises pour désilage par le haut 
Vis  sans fin pour le  ~:bansport d'alimenta 
ClStures électriques 
11. Préparation dee aliments 
Moulins  à  meules de  pierre 
Concasseurs à  marteaux 
Groupes  concasseurs-mélangeurs 
Hacheuses 
Coupe-racines 
Cuieeurs  à.  vapeur,  à  cll:auffage  électrique 
Cuiseurs à  vapeur,  à  chauffage  à  charbon 
Broyeurs 
18.  Divers 
Bascules décimales 
BaBcu1es  à  bétail 
Scies-circulaires 
Ventilateurs d'étable 
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La présente  étude  rend eomp.te  des. ·e~é;r-iences  qu.to~ a.pU· re~~e1l1~r.  ·/;;. 
en  essayant d'obtenir ~  la base  de  données  compt~bles des pays de la 
Comm.':'ttâ'Uté  tlont·on  dieposait,·d&a,do~ées comparàbles· pour· une ·analyse 
écqnou1ique.  C~~te étude  ~v  ait ~n mOmê ::temps  pour but ·d'énoncer ·les ·p~oblè-,.  ·-'' 
mes  q~e pose la· préparation de  d9nnées  de: basè  comparables et·  d!.~ndiquèr 
le• so1utions qui  pou~~ient leur  ttr~  ~ppo~tées. · 
.  . 
La  compar.aison  du  Eroduit brut soulève  a·otu~llement .des  diffiëul~és  ·~ 
considérables,  celui~i étant  calc~li dan.~  l~s div~r~ pay~ sur la base  d~ 
concepts différents.  Danes  ~a .l!le~e:  .où· 1'  ori  se reporte  au~ écri  t~e~.  de . 
base' il  Ile.  se  pose  que  dè's  problèm~e techniqÙe~. Une  question revit 
'llo  •  '  a  • 
toutet6is tine  importance  fondam.ent.â.le,  c~ll_e de  savoir  ~uell~  déf~.niti,on. 
# 
doit  @.t.re  considérée  comme  la plus adéquate. Il n 1 est pas possible de 
:  '  ..  .  ..  .  .  . 
donner  à 'cette question une  r~p_onse .sénéraie  ,·_  c~  _tout  dépend  dé  1 '.objec-. 
tif  ·dé-·tiétude~··Po~ une  comp~aispii ht~rs~o.torielle. et comme  .expres~ion 
•  rif(""  .:  ••  •  ...  ~  •  •  ..  - t  ,  •  :  ~  l'  '  •  - •  •  ~ 
des. dim.ènsions 'éèonomiques de  l'~Xploitation,  ~'est le.p~oduit. ~rut 
val~ul.é  ·  .EJQl.on  le. princip~  d~  ~-~ldtfre d ,.àf:ta.h.es  qui.  est .le .plus  ~diqu.é  J.  . 
pour ·urie  cïa~s:Lficati~n  ·de ;.ia' ·.t~~~~~e  .. de  la produ;cti~n, c 1 est le  p~o~  .·. 
duit brut .  c8.1Q~e· àeion  :L~ "p.~inclp~·  ·d~· 'i~ prod~~tion brute qui prâsente 
•  •  1  •  •  '  ...  ...  •  '  !.  .  ....  1  •  '.  '.  •,  .  ..  ;  ...  .•  - "'  ...  - •. 
en m3me  temp$:~
1 avantage de  constitue~.~~ gr~deur ~po~~ante p~u~ ~~·  .~ 
calcul.. des .marges  brutes des- différentes branches  de  produ.ct~on.  .  . ·  .. 
...  *  .,  •  • •  ~  •  •  • 
direct et sans dettes et dans d'autres sur l'exp1o1tation en  fe~age• 
Dans  le premier cas,  on  ne  connatt des  char~s pour les  terr~s: et les 
'  '  '  •  •  •  4  •1  ...  •  •  '"  '  ..  ./'f •.  .  .  .. t .  ..  .  .  '~ 
b&:tiînents  que ies  alriorti:ssemen~s des bAtimen.tel,  le~S  réparat~ons  .. et  .. 
. .  . .  .  •  .  ',  .  .'  ':.  '--. ';J..  .  .  .  :.  .  .  . ,i. 
l'assurance' des· bltiments1·_tandfs·· que  l 1 i.nt6r~t.  c::a~c.ul~  ~u ç_apital  ...  :fo~~  ... · 
ci'er peut· 8tre· porté en  èompt·é·'·a~· la bas·e  de  val~~s·  ~aloulée·s  •.  Dan$ ..  _.  .. 
ce  c'as  se  :P·ose  ·le; px•oblèm.e  d~  .'l·,é~~iu~tio~  .d~., c~pit~·  e.t  ·~u  ~-~ntant  du·~: ....  _é; 
•  •  l;.  .  •  .  • ~ :  ,.  '  1  •  ..  •  •  •  ,  ·- ''  "''  •  •  •  ••  ·..  ••  •  •  •  ••  ~  '  "'  •  !..  Ill'  '  .:  '  •  't; 
taux  d
1 int~r3t utili~é. Dana  lé  sec~~~ cae,  ~n ne  conl)dt que  .. le. ·tot~  .... 
de'à  chargee p6Ùr: les·:· teri-es.  e~ ièè.'. blt~~n-.t~,,  ~a~s .:P.9~.: le~r rél?~~i~~: .•·  ' 
entre les éléments imputabie.s aux  ..  ch~ges  =·m~tières et. au  rev~nu du 
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capital,  qui ne pourrait être effectuée qu'à l'aide de  calculs auxilai• 
res plus ou  moins  problématiques.  Les possibilités théoriques  de  parvenir 
à  des critères de  résultat comparables  ont  été  prée~ntées séparément, 
avec leurs avantages et leurs inconvénients spécifiques. 
Comme  tous les critèr.es de  ~ésultat relatifs à  la main-d'oeuvre, 
qui sont les plus importants dans une  comparaison  de  la productivd.té et 
des revenus,  sont très fortement influencés par le nombre  des travail-
leurs figurant  au dén.ominateur,  o•est à  l'évaluation. uniforme  de  la main• 
d'oeuvre qu'il faut attribuer la plus  grande  importance pour. la compara-
bilité des résultats. L'évaluation de  l'lge dans la  conv~rsion. des per-
sonnes physiques en U  .T  .H. et 1'  évaluation du  trav.ail des  femmes  sont 
largement  dans ce  cas une  questi.on de  vonvention .e·t  ne  posen.t .pas  de 
problèmes  de  méthode particuliers. ·La  question du  recensement  du ·travail 
des  femmes  est plus délicate.  Deux  méthodes peuvent  @tre  appliquées, 
celle de  la détermination directe  à  l'aide d'un registre des  journées de 
travaU e.t  celle de  la détermination indirecte à  l'aide d'une  déduction 
du  travail de  ménage  en fonction  du  nombre  de  personnes lnentretaiir. 
Théoriquement,  o'est  à~la détermination directe qu'il faut  donner la 
préféren~e, mais il  parait douteux qu'elle soit partout applicable. 'La 
conversion  de  travailleurs non  permanénts en U.T.H. ·est  égalem~nt dans 
•  une  large mesure  une  question de  convention. ·11  est saatout  fondamental 
à  cet égard de  savoir si le calcul doit Otrè  effectué  sur ·la base  de 
coefficients uniformes ou échelonnés ttuivant les ,-stèmes d'exploitation. 
Un  autre problème  fondamental réside dans la distinction entre les tra-
vailleurs permanents et les travailleurs non pe'rmanents,  po.ur laquelle 
le  ~ritère proposé est le volume  de  travail  foumn~ en  dehors  de  l'exp1o~­
~ation agricol~ propre~ 
Le  troisième  grand problème  qui ·a  une  incidence  sur la comparabili-
té  des  données·: est celui de  l'évaluation des p.ostes  calculée.  La  question 
fondamentale  de  savoir  jusqu'où doit aller une harmonisation a  été·· tran-
chée ici en  ce  sens qu'il convient de  n•uniformiser  que  les méthodes  de 
~alcul,  en laissant se· répercuter entièrement. sur le  rés~ltat du  calcul 
les différences imputables à  des  conditions  économiques générales diffé-
rentes  (niveau  de  1 1intér3t,.niveau. des salaires). 
l  ,.  -~ •  ·~· l~  '  ~· ·c~'\';~~~"/~'!1'··:•··.;!''iF~fl>~i~l'1"'r';''~'lfl'J.~~;}~~!Y''~lfèl""':'1tXr;,,. 
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Pour l'éviùuation du ca;eital foncier et la déterminaH~n de  1 1inté- · .il 
ret calcuÜ dù  c:a,pi tal foncier,  18.  détermination sur la base  deS  fermases  · ;;~ 
nefs est  vraisembl~blemerit ia seule .méthcide  '~ppÜcB.ble. Parmi les autres  é'1 
éléments du capital actif,  seùi 1~ cai?ital cir111àl.ant  pz'éiu:nte  ét~el~uè~  ,l~ 
difficultés de  calculi qui ne peuvent toutefois 8tre résoiués  q~e par  ,~~ 
oonvéntion~ 
Le  niveau du  taux d'intérêt pour la détermination des intérêts 
calculés du capital d • exp  loi  t·ation devrait. autant que  possible 3tre axé 
dus une large mesure  sur les t~ux d'intél'êt que  l'agriculteur doit 
effectivement payer pour l'emprunt  de  capitaux. Dans la plupart des paya, 
11 elagira d'une moyenne  des  taux d'intérêt réduits et non réduits. 
Le  montant  dea salaires calculés de  la main-d'oeuvre  familiale. 
devrait être déterminé  dans  une  large mesure  sur la base  des salaires 
conventionnels des travailleurs agricoles. Pour le moment,  on  a  toute-. 
fois pris comme  base  de  calcul. des catégories  de  sal.aires différentes. 
Pour aboutir  à  des  données  comparables il  est absolument nécessaire de 
prendre pour base  dans  chaque  cas la mOme  catégorie  de  salaire,  ce. qui 
laisse pleinement subsister  évidemment les écarts dans les salaires, 
conventionnels entre les différents pays.  ~e calcul du nombre  annuel 
d'heures de  travail à  considérer  comme  normal,  qui vraisemblablement 
doit être différencié pàr  ~égion ou  par système  d'exploitation, pose 
à  cet égard un pro  blitne 'particulier. Pour le calcul. de  la rémunération 
de  gestion attribuéeaau chef d'exploitation, il paratt simple et adé• 
quat  de  prendre un nourcentage déterminé  du  revenu du  capital et du 
travail.. 
Pour aboutir à  des  données  comparables, il faudrait  également 
éliminer les différences imputables dans les méthodes  d•amortissement 
aux divergences n 1ayant·pas de  causes matérielles. Il importe moins 
à  cèt égard d'appliquer une méthode  particuliàrement raffinée qu'une 
méthode  uniforme.  Des  propositions de  taux d'amortissement uniformés 
aussi faciles  que  possible à  manipuler  ont ,été élaborées dans le cadr,e 
de  la présente  étude. 
.  ..  ; ... J  ·,. 
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Le  principal objet de l'étude était de  dégager les problèmes que 
pose la préparation de  données qui permettent au-delà des frontières 
nationales une  comparai.son parfaite sur le plan des méthodes des princi.-: 
paux cr1tères de  p~oduct1Vité et de  revenu.  Les solutions proposées ne 
peuvent naturellemént prétendre.à ttre définitives. Elles n'ont  d'autre 
but  que  de  servir de  base  de  discussion pour  des entretiens ultérieurs. Informations internes sur L'AGRICULTURE
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No 2  R6percussions i  courl terme d'un olignenent  du prix des c6r6olcs dqns lo
CEE en ce qui concerne  l'6volution dc lo production de viondc de porc,
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